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INTRODUCTION

Lucien Febvre présentait la Franche-Comté au seizième siècle comme « une petite nationalité vigoureuse et consciente d’elle-même » et comme « un petit état largement autonome1 ». Cette autonomie était protégée par la neutralité. L’empereur Maximilien agissant comme tuteur du futur Charles-Quint avait négocié en 1511 avec les Suisses une ligue héréditaire. Par ce traité d’alliance les cantons suisses devaient se manifester contre toute attaque injustifiée contre la Franche-Comté. C’était la clause du « leal regard ». Cet accord avec les Suisses avait été complété le 8 juillet 1522 par le traité de Saint-Jean-de-Losne dans lequel il était prévu qu’en cas de conflit entre la France et l’Empire la Franche-Comté était neutralisée ainsi que les provinces adjacentes du royaume de France2. Ainsi protégée de toute action militaire, la Franche-Comté connut une ère de paix et de prospérité durant tout le seizième siècle. Cette neutralité fut violée une première fois en 1568 par Wolfgang duc des Deux-Ponts3. La campagne menée par Henri IV en 1595 constitua une seconde violation beaucoup plus sérieuse4.

Les Francs-Comtois du dix-septième siècle ont bien conscience de la petitesse de leur province. Le vice-président du Parlement Pierre Sachaut l’exprime clairement devant les États de 1624 quand il affirme que la Franche-Comté n’est « qu’un point, à mesure et proportion de tant de grands et puissants royaumes et provinces, qu’il (le roi d’Espagne) possédoit en Europe, en Asie, en Afrique, et au Nouveau-Monde5 ». Mais l’importance du comté de Bourgogne vient de ce qu’il est situé au cœur de l’Europe. Lors de la réunion des États du 10 janvier 1633, la dernière avant la guerre de Dix Ans, le conseiller Boyvin, l’un des trois commissaires de Philippe IV, compare l’Europe à une reine dont la tête est l’Espagne, les Gaules la poitrine, l’Italie le bras droit, la Grande-Bretagne le bras gauche et le cœur la Franche-Comté6. En effet à l’époque les Balkans et la Hongrie sont sous la domination turque. Le comté de Bourgogne se trouve effectivement dans la partie centrale de l’Europe. La métaphore ne doit pas être majorée pour prétendre que notre province irrigue de son sang toute l’Europe. Mais cette expression de Boyvin rend manifeste que la Franche-Comté se trouve au cœur des problématiques européennes. Trois ans après ce discours, elle va se trouver sur la ligne de front entre le royaume de France et l’Empire et subir les conséquences désastreuses de la guerre de Trente Ans.

Pour les grandes questions les centres de décision sont hors de la province. S’il s’agit d’un problème civil, Bruxelles puis Madrid interviennent. Si ce problème regarde l’archevêché de Besançon, quatre métropoles interviennent : Rome, Vienne, Madrid et Bruxelles. Cette situation ne convient guère à un règlement rapide des conflits, mais met les représentants de la province ou de la ville en relation avec ces différentes cours. L’élite de la province est habituée à cette ouverture internationale.

Culturellement la Franche-Comté n’est soumise qu’aux influences de la France et de l’Italie. Le Saint Empire sert de modèle politique justifiant l’autonomie de la province. Il permet à l’archevêque de Besançon d’exercer une souveraineté sur le village de Mandeure. Les citoyens de Besançon obtiendront que les modalités du changement de souveraineté entre l’Empire et l’Espagne fassent l’objet d’un traité en 1664. Ils affirment ainsi leur autonomie. Mais la langue allemande est inconnue. Humbert-Guillaume de Précipiano est une exception parce qu’il a suivi ses études secondaires au collège des jésuites de Constance. Aussi bien dans les actes du chapitre métropolitain que dans les archives du parlement les trois langues pratiquées sont le français, le latin et l’italien. Les documents en italien sont laissés dans leur langue originelle. Par contre les textes allemands sont traduits en latin ou en français. Lucien Febvre avait remarqué que dans la bibliothèque de Fernand Gauthiot d’Ancier on ne trouvait pas de littérature française mais que par contre il possédait plusieurs exemplaires de poètes et conteurs italiens7. Dans la bibliothèque d’un notaire bisontin inventoriée en 1574 il y a un seul ouvrage de littérature contemporaine, et c’est un livre italien l’Orlando Furioso8.

Ce lien avec l’Italie est essentiellement avec Milan et Rome. La biographie de Jean de Watteville, abbé de Baume-les-Messieurs, nous permet d’entrevoir cette attache avec le Milanais possession des Habsbourg. Pierre Alix, le polémiste qui fut un défenseur ardent des droits du chapitre contre le Saint-Siège, avait été six ans consulteur à la congrégation de l’Index avant de devenir abbé de Saint-Paul de Besançon. Certains ecclésiastiques résident en permanence dans la Ville éternelle. D’autres font le voyage pour un bref séjour. La fondation en 1652 de la confrérie Saint-Claude des Bourguignons manifeste à la fois la présence à Rome d’une importante communauté franc-comtoise et en même temps le désir de cette communauté d’affirmer sa nationalité en constituant un groupe autonome par rapport à l’ancienne confrérie des Quatre-Nations9.

Les archives de l’archevêché de Besançon ont malheureusement été détruites pendant la révolution française. Force est de recourir aux archives du Vatican pour la correspondance entre l’archevêque et le Saint-Siège. Nous avons largement consulté les fonds Vescovi et Particolari de la secrétairerie d’État. Certaines lettres se trouvent également dans les fonds Epistolae ad Principes et Favoriti-Casoni. La congrégation du Concile conserve les relations sur l’état du diocèse remises par les archevêques ou leurs procureurs lors des visites ad limina. Les archives de la congrégation Consistoriale contiennent les documents ayant justifié la concession des indults. Nous avons retrouvé les procès menés avant la nomination de chaque évêque soit dans les archives consistoriales soit dans les archives de la Daterie. Nous avons consulté la correspondance échangée entre les nonces et le Saint-Siège dans les trois fonds qui concernaient la Franche-Comté Fiandra, Germania, Spagna. Nous avons été grandement aidé par les publications de l’Institut historique belge de Rome. Louis Jadin (1903-197210) a inclus dans ses travaux sur les archives de la Congrégation consistoriale tous les diocèses qui dépendaient de l’internonce de Bruxelles. Il a donc décrit et résumé les documents qui intéressaient le diocèse de Besançon, et ceci même après le rattachement à la France. Nous lui sommes particulièrement redevable.

Nous avons bénéficié de l’ouverture des archives du Saint-Office et avons pu ainsi prendre connaissance des décrets de nomination des inquisiteurs bisontins et des appels de leurs procès devant le Souverain Pontife. En outre la censure des livres était assurée par la congrégation de l’Index. Deux dossiers contenaient les rapports des experts sur les écrits de l’abbé de Saint Paul Pierre Alix.

Pour établir la chronologie des événements nous disposons de deux séries continues : les registres des actes du chapitre métropolitain de Besançon et les registres des délibérations du magistrat de Besançon. Les trois dénombrements de population réalisés au dix-septième siècle se trouvent dans les archives départementales du Doubs et à la Bibliothèque nationale de France.

La perte des archives de l’archevêché de Besançon est partiellement compensée par les manuscrits Chifflet de la Bibliothèque d’étude et de conservation de Besançon. Jules Chifflet, vicaire général et conseiller ecclésiastique au parlement de Dole, s’était constitué une documentation étendue en copiant des originaux. Cette même bibliothèque est également riche du fonds Granvelle.

Nous examinerons dans une première partie les institutions politiques qui régissaient la Franche-Comté, institutions mises en place à la fin du Moyen Âge par les ducs Valois et semblables à celles du royaume de France. Nous verrons comment la province a vécu son autonomie. Grâce aux dénombrements de population effectués par les autorités, nous tenterons d’apprécier la fracture démographique provoquée par la guerre de Dix Ans. Nous nous intéresserons à la manière dont les curés de paroisses tenaient les registres de baptême, de mariage et de décès et à l’évolution des rituels qui accompagnent la naissance, le mariage et la mort.

Dans une seconde partie nous décrirons une institution bien vivante en Franche-Comté au dix-septième siècle et qui la différencie du royaume de France : la présence d’un inquisiteur général de la foi. En même temps nous verrons comment avec les personnalités opposées d’Henri Boguet et de Ferdinand Bouvot le comté de Bourgogne se trouve à la frontière entre la rigueur des pays du nord de l’Europe contre les sorciers et la manière plus indulgente des pays du Sud comme l’Italie.

La troisième partie est consacrée au conflit relatif à la désignation de l’archevêque de Besançon. Un des fleurons de l’autonomie franc-comtoise est le droit du chapitre métropolitain d’élire l’archevêque de Besançon. Le comté de Bourgogne se trouve à la convergence d’une triple influence française, impériale et italienne. La controverse qui va occuper le milieu du dix-septième sur la désignation de l’archevêque de Besançon le manifeste. En effet trois solutions sont en concurrence : la nomination royale et la Franche-Comté s’aligne sur la pratique française depuis le concordat de 1516. Deuxième solution : l’élection par le chapitre métropolitain, là la Franche-Comté reste fidèle à l’usage des chapitres d’Allemagne. Troisième solution revendiquée par le Saint-Siège : la libre collation pontificale. Dans ce cas l’église de Besançon est assimilée aux diocèses italiens dont les évêques sont désignés directement par le souverain pontife. Ce conflit intéresse les politiques, mais l’enjeu est plus profondément ecclésiologique. Le conflit de la régale montrait le danger pour la liberté de l’Église d’une extension des pouvoirs séculiers sur son gouvernement. Fallait-il que l’Église accorde toujours plus de pouvoir aux princes sur les nominations aux bénéfices ecclésiastiques ?

La quatrième partie sur la désignation des chanoines de l’église métropolitaine et de leur haut-doyen complète sur un mode mineur l’enjeu que constituait la désignation de l’archevêque. Le chapitre y trouvera une consolation à la perte de son droit d’élire l’archevêque.

Dans la cinquième partie nous étudierons les moyens mis en œuvre pour réformer l’église diocésaine à la suite du concile de Trente. Les deux conciles provinciaux de 1571-1572 et de 1581 amorceront la réforme, mais cette méthode se révélera impraticable. Une des conséquences immédiates des décrets tridentins sera l’abolition des excommunications pour dettes11. Trois moyens sont utilisés pour la réforme du diocèse de Besançon : 1° les visites ad limina régulières des archevêques auprès du Saint-Siège avec la remise d’un rapport ; 2° les visites du diocèse ; 3° la tenue de synodes diocésains chaque année. Seul le second est pratiqué dans les diocèses du royaume de France. Les visites auprès du siège apostolique sont contraires à la pratique gallicane. Les synodes diocésains ne se réunissent pas régulièrement. Le diocèse de Besançon dispose de la panoplie complète des moyens de réforme.

Dans une sixième partie nous essaierons de décrire la vitalité spirituelle de la Franche-Comté. Elle se manifeste par la fondation de nouvelles maisons religieuses. Le séminaire de Besançon assure désormais la formation spirituelle et pastorale des prêtres. La généralisation des écoles primaires garantit l’instruction des fidèles.

Enfin dans un épilogue nous tenterons une approche de théologie politique pour situer le fonctionnement institutionnel de la Franche-Comté et de la cité de Besançon à la lumière des enseignements de Bellarmin et de Suarez.

_______________
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PREMIÈRE PARTIE

INSTITUTIONS POLITIQUES ET DÉNOMBREMENTS DE POPULATION

Le lien de la Franche-Comté avec son souverain est réaffirmé à chaque nouveau règne par l’échange des serments entre les commissaires du roi et les représentants de la province. Les institutions reposent du côté du prince sur le gouverneur et le parlement et du côté des vassaux et des sujets sur les états de la province. La stabilité des institutions permet de définir une constitution politique de la Franche-Comté. À l’intérieur de la province, Besançon jouit du statut de ville libre impériale. Les frontières se précisent. Plusieurs dénombrements réalisés au cours du dix-septième siècle permettent de se faire une idée assez juste de la population de la province. La naissance et la mort sont accompagnées par les sacrements de l’Église. Les rituels explicitent le sens donné au baptême, au mariage et à la mort. Les registres paroissiaux gardent la trace de la naissance, du mariage et de la mort de chaque fidèle. Une législation ecclésiastique en règle la bonne tenue par les curés. Elle est renforcée par la vigilance des autorités civiles.





CHAPITRE 1
L’ÉCHANGE DES SERMENTS LIEN POLITIQUE

Par la volonté de Philippe II un nouvel état était créé par la cession qu’il fit en 1598 aux archiducs Albert et Isabelle des Pays-Bas et du comté de Bourgogne. Quatre échanges de serments eurent lieu dans l’assemblée des États entre les commissaires du prince et les représentants de la province en 1598, en 1617, en 1624 et en 1666. Après la capitulation de Dole en 1668 des serments furent échangés entre Louis XIV et les officiers du Parlement.

NAISSANCE D’UN NOUVEL ÉTAT EUROPÉEN : PAYS-BAS ET COMTÉ DE BOURGOGNE

Philippe II constatait à la fin de son règne qu’il n’avait jamais pu revenir dans les Pays-Bas après les avoir quittés et qu’il avait été trop absorbé par les affaires de ses royaumes espagnols. Comme il estimait nécessaire que le prince soit présent dans le pays qu’il gouvernait, il s’était décidé à créer un nouvel état européen formé des Pays-Bas et du comté de Bourgogne1. Il pensait ainsi consolider la monarchie des Habsbourg. Il faisait don d’une partie de ses états à sa fille l’archiduchesse Isabelle, qui devait épouser l’archiduc Albert d’Autriche, déjà gouverneur de ces mêmes pays. Le roi avait écrit de l’Escorial le 10 septembre 1597 pour réunir les États du comté de Bourgogne afin de les informer de ces projets. L’archiduc Albert, gouverneur des Pays-Bas, avait demandé par lettre du 31 décembre que les États soient convoqués pour le lundi 9 février 1598. Trois commissaires étaient désignés : Claude de Vergy, comte de Champlitte, gouverneur de Franche-Comté, Claude Jacquinot président du Parlement et Jean Richardot prieur de Morteau et maître des requêtes du Conseil privé. Ils constatent que le délai est trop court pour assembler les États à la date prévue. En plus c’est l’hiver, les chutes de neige sont les plus abondantes que le pays ait connues depuis plusieurs années et en conséquence les chemins sont impraticables, particulièrement dans les zones montagneuses. Les commissaires repoussent la réunion des États de trois semaines : ils les convoquent pour le lundi 2 mars 15982.

RÉUNION DES ÉTATS DE MARS À MAI 1598

Au jour dit dans le collège Saint-Jérôme à Dole, les trois ordres de l’église, de la noblesse et du tiers état se rassemblent. La séance commence par la lecture des lettres de Philippe II et de l’archiduc Albert. Aussitôt le gouverneur de Franche-Comté Claude de Vergy prend la parole pour signifier qu’aucun peuple ne peut se réjouir comme aujourd’hui de la « clémence, bonté et libéralité » de son prince. En effet agissant en « bon père de famille » il a résolu de prendre des dispositions pour après sa mort. Puis Vergy passe la parole à Jean Richardot, qui s’adressera désormais à l’assemblée au nom des trois mandataires royaux. Tout en ce monde, leur dit-il, est sujet au changement, non seulement les créatures inférieures, mais aussi les états, les empires et les royaumes. L’essentiel est de faire ce changement de bien en mieux ou de bien en bien. Après ce préambule il annonce officiellement que le Roi a décidé pour le bien de la chrétienté et pour celui des Pays-Bas et du comté de Bourgogne de ne plus différer le mariage de sa fille aînée l’infante Isabelle. Pour la conservation de sa maison, il avait jeté les yeux sur l’archiduc Albert. Il donnait en dot à sa fille les Pays-Bas et le comté de Bourgogne. Jean Richardot ajoutait que le Roi et l’Archiduc étaient particulièrement satisfaits du comportement des membres des États sur deux points. Le premier était « leur ancienne et inviolable constance loyauté et fidélité envers sadite Majesté, leur prince naturel, de laquelle ils n’avoient jamais décliné ». Le second d’avoir « obtenu l’honneur et particulière grâce de Dieu, de s’être, entre toutes les autres provinces de la Gaule, maintenu fermement et constamment en la religion ancienne, catholique, apostolique et romaine : sans avoir souffert que les hérésies dont étoient infectées leurs voisins y ayent pris pied3 ». Était louée la fidélité des franc-comtois à leur prince et à la foi catholique. L’archevêque de Besançon Ferdinand de Rye répond que ces assemblées des États apportent habituellement joie et contentement, mais que la nouvelle du futur mariage de l’infante Isabelle fait redoubler cette joie et que les membres des États souhaitent que Dieu accorde une « lignée de perpétuelle durée » aux archiducs. Cette décision de constituer un nouvel état avec des princes proches de leurs sujets servira avec la grâce de Dieu de « colonne » à la religion et de consolation à la chrétienté en général et à la Franche-Comté en particulier. L’archevêque remercie particulièrement pour l’envoi des lettres de non-préjudice, qui évitent que le don gratuit accordé par les États ne se transforme par la force de la coutume en impôt. Les membres des États se sentaient honorés du titre de « constants, loyaux et fidels » et travailleraient pour transmettre à leurs successeurs ce que leurs prédécesseurs leur ont acquis, notamment n’avoir « jamais varié en la foy et religion catholique ». Ils se déclarent prêts à satisfaire aux demandes du Roi et suivant l’usage se retirent pour délibérer4. Cette réunion va durer deux mois. Les États se séparent le 4 mai 1598. L’archevêque Ferdinand de Rye étant parti inopinément le matin pour affaires urgentes et non prévues, c’est le suffragant Jean Doroz abbé de Faverney qui prononce le discours de clôture. Il prie Dieu pour que le mariage des archiducs Albert et Isabelle soit comblé des bénédictions divines et « que non seulement ils se voient père et mère, mais aussy ayeux et bisayeux d’une très belle génération ». Quant au transfert de souveraineté, les États se comporteront avec une « prompte diligence et obéissance » comme de fidèles et loyaux sujets. Ils remercient très particulièrement le Roi de les avoir informés à l’avance de ses desseins5.

CESSION DES PAYS-BAS ET DE LA FRANCHE-COMTÉ LE 6 MAI 1598 À L’ARCHIDUCHESSE ISABELLE

Au moment où les États se séparent, les événements s’accélèrent. Le 2 mai un traité de paix est signé à Vervins entre la France et l’Espagne. Quatre jours plus tard le 6 mai 1598, Philippe II cède à sa fille Isabelle Claire Eugénie les Pays-Bas et le comté de Bourgogne à la condition qu’elle épouse l’archiduc Albert. Une principauté souveraine est ainsi constituée. Les enfants d’Albert et d’Isabelle hériteront de ces provinces. Au cas où ils n’auraient pas d’héritiers, ces provinces retourneraient au roi d’Espagne. Deux limites sont posées à la souveraineté des nouveaux princes et de leurs éventuels descendants. Le consentement du roi d’Espagne est nécessaire pour tout mariage de ces princes et pour toute cession ou tout échange de territoires. Une clause essentielle est la fidélité à la foi catholique6. Le futur Philippe III approuvait le même jour cette donation7. L’Infante elle-même acceptait cette donation8. Ainsi naissait un nouvel état européen. Il ne durera que vingt-trois ans. En effet l’absence de descendance fera revenir ces provinces sous la couronne espagnole au décès de l’archiduc Albert en 1621.

L’ARCHIDUC ALBERT D’AUTRICHE, GOUVERNEUR DES PAYS-BAS

L’archiduc Albert avait la maturité et l’expérience. Il était le quatrième fils de l’empereur Maximilien II. Il approchait de la quarantaine, puisqu’il était né à Neustadt en Basse-Autriche le 13 novembre 1559. À partir de l’âge de onze ans, il avait été élevé en Espagne, où Philippe II avait pris soin de sa formation. Dans un premier temps il s’était orienté vers l’état ecclésiastique. Il n’était âgé que de dix-sept ans quand le pape Grégoire XIII le nomma cardinal le 3 mars 1577. Il reçut le titre de Sainte-Croix de Jérusalem. Il fut tonsuré par le nonce Ormanetto, mais il n’alla jamais plus loin dans les ordres, ce qui ne l’empêcha pas de devenir archevêque de Tolède en novembre 15949. Mais en même temps Philippe II lui confia des fonctions politiques. Après la conquête du Portugal en 1580, il fut nommé vice-roi. Parallèlement il reçut du pape les pouvoirs de légat pour travailler à la réforme de l’église. Après seize années passées au Portugal, Philippe II le désigna en 1596 à la mort de son frère l’archiduc Ernest pour lui succéder comme gouverneur général des Pays-Bas et de Bourgogne10. Deux ans plus tard le même Philippe II le choisissait comme mari de sa fille l’infante Isabelle et leur remettait à tous deux la souveraineté de ces pays. Albert résigna l’archevêché de Tolède. Mais surtout il devait quitter l’état clérical dans lequel il était entré par la tonsure et renoncer au cardinalat avant de se marier. L’archiduc désigna comme procureur l’archevêque de Besançon Ferdinand de Rye pour résigner en son nom la dignité cardinalice. L’archevêque arriva à Bruxelles le 19 juin 159811. Il partit peu après pour l’Italie. Il se présenta à Ferrare devant Clément VIII. Le pape expliqua aux cardinaux réunis en consistoire le 31 juillet 1598 que la cause de cette résignation est la conservation de la religion catholique, pour que l’archiduc Albert puisse épouser l’infante Isabelle, à laquelle son père donnait comme dot les Flandres. La résignation fut admise12. La voie était désormais libre pour son mariage avec l’archiduchesse Isabelle.

SECONDE SESSION DES ÉTATS EN NOVEMBRE 1598 ET ÉCHANGE DES SERMENTS

Les États de Franche-Comté se réunirent une seconde fois au cours de l’année 1598. Philippe II était mort le 13 septembre 1598. L’archiduc Albert avait désigné deux commissaires pour le représenter : Claude de Vergy, comte de Champlitte, gouverneur de Franche-Comté et Jean Laborey, vice-président du Parlement. La réunion était prévue pour le lundi 16 novembre, mais à cause des pluies et grandes eaux la plupart des membres n’avaient pu arriver à temps et la séance ne fut ouverte que le lendemain mardi 17. Le vice-président Laborey fit l’éloge de Philippe II, de l’archiduchesse Isabelle et de l’archiduc Albert. Il déclara que sous le gouvernement de la maison d’Autriche, ils ont été gouvernés avec « piété, douceur, clémence, justice et bonne police » et que leurs franchises et libertés ont été exactement conservées. Jouant sur l’homonymie, il remonte à Philippe de Macédoine dont le royaume est passé à son fils Alexandre pour le plus grand bonheur des Macédoniens. Il augure le même destin avec l’archiduc Albert13. L’archevêque étant absent, c’est le haut-doyen de l’église métropolitaine Prosper de La Baume qui répond au nom des États. Comme procureurs de l’infante Isabelle, le gouverneur et le vice-président du Parlement prennent possession du comté de Bourgogne. Les serments sont échangés. L’archiduc Albert s’engage comme futur mari de l’infante Isabelle à observer tout ce que le roi Philippe II a juré lors de sa prise de possession du comté de Bourgogne. Il promet que l’infante maintiendra les libertés et franchises du pays. Les membres des États promettent de tenir inviolablement ce qu’ils ont juré au roi Philippe II lors de sa prise de possession. Après l’acceptation réciproque des serments, les membres des États ont crié : « Vive l’Infante14 ». Ce solennel échange des serments entre les représentants de l’autorité royale et ceux des vassaux et des sujets du comté de Bourgogne donne toute sa force au lien politique. Il exprime les droits et les obligations de chacune des parties.

Albert épousa l’archiduchesse Isabelle le 17 avril 1599 à Valence, puis ils regagnèrent les Pays-Bas, où ils arrivèrent le 15 septembre. Plus jeune que l’archiduc de six ans, Isabelle était née le 12 août 1566 au bois de Ségovie. Les archiducs donnèrent « l’exemple d’un grand esprit de religion et de piété, de l’accomplissement scrupuleux des lois ecclésiastiques15 ».

ÉCHANGE DES SERMENTS ENTRE L’HÉRITIER LE ROI D’ESPAGNE PHILIPPE III ET LES ÉTATS (1617)

Quand il fut certain que les archiducs Albert et Isabelle n’auraient pas d’enfant et que la clause du retour à l’Espagne contenue dans la cession allait jouer, les États se réunirent à Dole le 26 janvier 1617 pour échanger les serments avec Philippe III. Les Archiducs ont désigné trois représentants : le gouverneur Clériadus de Vergy comte de Champlitte, le président du Parlement Adrien Thomassin et Jean Grivel maître des requêtes au Conseil privé. Le président du Parlement fait un discours où sans aborder explicitement l’absence de descendance des Archiducs il souligne que la cession comportait certains cas pour lesquels les Pays-Bas et le comté de Bourgogne devaient retourner à Philippe II et à ses successeurs. Les Archiducs avaient donc décidé d’anticiper le serment de fidélité envers le roi Philippe III. L’archevêque de Besançon Ferdinand de Rye répondit au nom des États qu’ils témoigneraient de leur fidélité « par une prompte exécution de ce dont ils étaient requis ». Il demandait ensuite une copie de la procuration, du serment prêté au nom du Roi, des instructions remises aux commissaires et de la forme du serment que l’archiduc Albert souhaitait que les États prêtassent. Les États se sont ensuite retirés par chambre pour délibérer. Les mandataires de l’archiduc fixèrent au lundi 30 janvier l’échange des serments. Le gouverneur et le président du Parlement prononcent la formule du serment et touchent les saints Évangiles que l’archevêque de Besançon tient en mains. Ensuite les membres des États ont prêté à leur tour le serment de fidélité et d’obéissance. À la fin comme l’ange de l’Apocalypse (10,5-6) ils ont levé la main au ciel16. La mort de Philippe III le 31 mars 1621, trois mois avant l’archiduc Albert, allait rendre ce serment anticipé sans objet.

ÉCHANGE DES SERMENTS ENTRE PHILIPPE IV ET LES ÉTATS (1624)

Quand l’archiduc Albert mourut à Bruxelles le 13 juillet 1621, la Franche-Comté retourna alors selon les clauses du traité de cession de 1598 sous la souveraineté du roi d’Espagne Philippe IV. L’archiduchesse Isabelle retint le gouvernement des pays, sur lesquels elle exerçait antérieurement la souveraineté. Les États se réunirent le 16 janvier 1624. Les deux commis, qui représentent l’autorité royale, sont le gouverneur Clériadus de Vergy et Jean Grivel, seigneur de Perrigny, conseiller du conseil privé de Sa Majesté. L’échange des serments a lieu le samedi 27 janvier. Les représentants de l’autorité royale ont prêté serment sur les saints évangiles tenus en mains par Claude de Bauffremont, abbé commendataire de Balerne et chantre de l’église métropolitaine, lequel préside la chambre de l’église en l’absence de l’archevêque et du haut doyen. Après la lecture du serment et à la demande des commis de Sa Majesté, chaque membre des États a levé la main au ciel pour jurer d’observer le serment. À la fin toute l’assemblée s’est écriée : Vive le Roy ! Vive Sa Majesté17.

L’ARCHEVÊQUE DE BESANÇON FERDINAND DE RYE DEVIENT EN 1630 PROGOUVERNEUR DU COMTÉ DE BOURGOGNE

À la mort du gouverneur Clériadus de Vergy, l’archiduchesse Isabelle chargea provisoirement le 10 décembre 1630 l’archevêque de Besançon d’exercer les fonctions de gouverneur du comté de Bourgogne en attendant que le Roi y pourvoie de manière définitive18. Cette nomination d’un prélat à une charge dévolue à un noble d’épée ne pouvait être que temporaire. Cependant aucune décision nouvelle n’intervint jusqu’au décès de l’archevêque en août 1636. Pendant six ans Ferdinand de Rye allait exercer simultanément la plus haute fonction civile et la plus haute fonction ecclésiastique. Lors de la réunion des États de 1633, il se trouvait à la fois l’un des commissaires du Roi et le président des États19. Suivant la rigueur des mots, l’archevêque ne peut pas en tant qu’ecclésiastique être appelé gouverneur. D’ailleurs dans son testament dicté le 15 juin 1636 pendant le siège de Dole il se qualifie simplement de « commis au gouvernement de Bourgongne20 ». Nous proposons de le désigner sous le titre de progouverneur, puisqu’il remplit la fonction de gouverneur à la place d’un noble d’épée. Dans l’antiquité romaine on désignait par le titre de proconsul le magistrat qui gouvernait une province avec l’autorité d’un consul. L’archiduchesse Isabelle, auquel Philippe IV avait laissé le gouvernement des Pays-Bas à la mort de son époux l’archiduc Albert, mourut le premier décembre 1633. Elle fut inhumée revêtue du costume des religieuses du tiers-ordre de saint François21.

ÉCHANGE DES SERMENTS ENTRE CHARLES II ET LES ÉTATS (1666)

Philippe IV meurt le 17 septembre 1665. Il laisse comme héritier un enfant mineur Charles II. La régence est exercée par sa mère la reine Marie-Anne. Dès janvier 1666, les États de Franche-Comté sont convoqués pour l’échange des serments. Ils se réunissent le 9 juin 1666 à Dole. Les représentants du souverain sont le gouverneur du comté de Bourgogne Philippe de la Baume, marquis d’Yennes et le président du Parlement Jean-Jacques Bonvalot. Mandatés par la reine-régente, ils offrent de prêter au nom du Roi le serment accoutumé. L’archevêque de Besançon Antoine-Pierre de Grammont répond au nom des États qu’il ne doute pas que les lettres de la reine-régente « trouveront les esprits disposés à condescendre respectueusement à tout ce que Sa Majesté la reine-régente peut exiger » d’eux22. Ils déféreront à ses ordres toutes les fois qu’il lui plaira de faire savoir ses volontés comme par la suite à ceux du roi. En son nom personnel, l’archevêque ajoute qu’il fera tous ses efforts pour que la Reine et ses représentants reçoivent toute satisfaction de l’assemblée des États.

Ensuite la séance solennelle d’échange des serments a lieu le 21 juin 1666. L’archevêque de Besançon prend le premier la parole pour annoncer que les États sont disposés à prêter le serment de fidélité. Ils demandent à ce que la reine-régente ratifie au plutôt tout ce qui aura été fait dans cette assemblée pour meilleure confirmation des droits et privilèges de la Franche-Comté et qu’elle le fasse ratifier par le Roi lui-même lorsqu’il sera majeur. Le marquis d’Yennes et le président Jean-Jacques Bonvalot prêtent serment au nom du Roi d’observer tout ce que Philippe IV et ses prédécesseurs ont juré tant en général qu’en particulier. Puis ils posent leurs mains sur les saints évangiles tenus par l’archevêque de Besançon. Ensuite les membres des trois États prêtent le serment de fidélité et d’obéissance à Sa Majesté, dont la lecture est faite par le secrétaire des États Étienne Pierre. Du côté de l’Église, les grands ténors du chapitre bisontin sont présents. L’archevêque est le premier par ordre protocolaire. Vient aussitôt après lui Pierre Alix, abbé de Saint-Paul, peu après Humbert de Précipiano, abbé de Bellevaux, puis Jules Chifflet abbé de Balerne, ensuite les deux délégués du chapitre Marc de Valimbert et Simon Borrey. Ils promettent tous de tenir inviolablement ce qu’ils ont juré à Sa Majesté Philippe IV et à ses prédécesseurs. Après la lecture du serment, chacun lève la main vers le ciel comme signe de sa prestation de serment. Toute l’assemblée s’écrie : « Vive le Roi ! Vive Sa Majesté ! ». C’est le dernier échange solennel des serments entre les représentants du Roi et les délégués de la province23.

CONTENU DES SERMENTS ÉCHANGÉS

Voici le serment prononcé par les représentants du Roi :

Promettons et jurons sur les Saints Évangiles de Dieu, aux prélats, nobles, députés des villes et prévostés, représentant les trois Estats de ce pays et Franche Comté de Bourgougne, au nom de Sa Majesté, qu’elle entretiendra et observera tout ce que feulx de très-haulte mémoire, Philippe quatriesme de ce nom et ses prédécesseurs ont juré et promis en général et en particulier, comme comtes palatins de Bourgougne, et que Sa Majesté leur sera bon et juste prince, qu’elle les tiendra et maintiendra bien et loyalement en tous et quelconques leurs privilèges, franchises et libertés, anciennes possessions et coustumes, et généralement fera tout ce qu’un bon prince comte palatin est tenu de faire pour ses vassaulx et ses subjects24.

Le serment prononcé par les membres des États de la province est le suivant :

Promettons et jurons […] que continuerons et serons toujours à Sa Majesté, bons et loyaulx vassaulx et subjects, tiendrons et ferons tenir inviolablement tout ce à quoy, tant en général qu’en particulier, nous sommes tenus et obligés, et avons promis et juré à feu Sa Majesté Philippe quatriesme, d’heureuse mémoire, et à ses augustes prédécesseurs, ainsy nous aydent Dieu et tous ses saints25.

Ces serments se situent dans une continuité. Le roi n’est considéré que comme comte palatin de Bourgogne. Ses autres titres n’apparaissent pas dans les serments. Chacun jure et promet d’observer ce qui a été juré et promis entre Philippe IV et ses prédécesseurs et les représentants de la province de Franche-Comté. Le roi et ses vassaux et sujets sont tenus au respect de leurs engagements respectifs. Sa Majesté promet d’être un bon et juste prince et de maintenir bien et loyalement les privilèges de la province. Les membres des États promettent d’être de bons et loyaux vassaux et sujets. Deux vertus sont communes au prince et à ses sujets : la bonté et la loyauté. Une troisième vertu est propre au prince : la justice.

CAPITULATION DE DOLE EN 1668

Lors de la première conquête de la Franche-Comté en 1668, le Parlement siégeant alors à Dole présente des articles à Louis XIV. Mais le Parlement n’est pas le représentant de la Province. Aussi l’article IX de la capitulation prévoit-il que les députés des États pourront présenter ultérieurement des articles à Louis XIV, qui y portera une attention favorable. Car la rapidité des événements n’a pas permis de les assembler. Le premier article de la capitulation est ainsi rédigé : « Toutes les choses demeureront en la Franche-Comté au même état qu’elles sont présentement, quant aux privilèges, franchises et immunités ». Le quatrième article demandait le maintien des pouvoirs du Parlement et de la jurisprudence particulière « suivant le droit canon et les loix civils et romaines » et aussi les coutumes particulières. Le Roi accordait le maintien du particularisme législatif de la province.

Le 14 février 1668 après le serment de fidélité des officiers du parlement de Dole Louis XIV prête le serment suivant :

Le Roi ayant reçu cejourd’hui 14éme du mois de février 1668, le serment de fidélité que ses officiers de la cour du parlement de Dole lui ont prêté, Sa Majesté promet et jure sur les saints Évangiles, qu’Elle sera bon et juste prince à ceux de sond. parlement de Dole ; qu’Elle et ses augustes successeurs les tiendront et maintiendront bien et loyalement en tous et quelconques leurs priviléges, franchises et libertés, anciennes possessions, usages, coûtumes et les ordonnances de la Franche-Comté ; et généralement qu’Elle fera tout ce qu’un prince et comte palatin de Bourgogne est tenu de faire ; et de plus qu’Elle maintiendra et fera observer les articles de la capitulation accordée par Sad. M. cejourd’hui, et à Elle présentée de la part dud. Parlement. Fait à Dole led. jour 14éme du mois de février 1668. Signé, Louis. Et plus bas, Le Tellier26.

Comme pour Philippe IV et Charles II qui n’étaient pas qualifiés du titre de roi d’Espagne, de même Louis XIV ne prête pas serment comme roi de France mais comme comte palatin de Bourgogne. L’échange des serments comporte moins de solennité qu’avec les États. À la différence de Philippe IV et de Charles II, Louis XIV prête serment pour ses successeurs. C’est ce qui explique que le serment n’ait jamais été renouvelé. En même temps cette pratique est curieuse, puisque le serment est un acte personnel. Enfin c’est la formule utilisée par Charles II qui est prononcée avec la bonté, la loyauté et la justice du prince. Le Roi s’engage à respecter les privilèges, franchises et libertés de la province. Deux adjonctions ont été faites : les ordonnances de la Franche-Comté et les articles de la capitulation que le Roi venait d’accorder. Louis XIV promettait ainsi de respecter la législation particulière de la Franche-Comté. Le Parlement a fait tout son possible pour assurer la continuité des privilèges de la province. Dans les articles de la capitulation il n’est jamais question de comté de Bourgogne, mais de Franche-Comté pour souligner les libertés de la province. Il y a certainement de la part des parlementaires l’intention de mettre en relief le principal privilège de la province : le libre consentement à l’impôt.

Le traité de Nimègue du 17 septembre 1678 n’effleurera pas directement la question des privilèges. Il se contentera d’affirmer dans son article XII que le roi très-chrétien reçoit le comté de Bourgogne avec les mêmes droits de souveraineté que ceux du roi catholique27.

Les serments échangés à chaque début de règne renouvellent le pacte qui lie le monarque et les gouvernés. Chacun garde ses prérogatives. Bonté et loyauté sont les garantes de la continuité du pacte social. La justice reste l’apanage et le devoir du souverain. Le souverain et le peuple agissent par les hommes et les institutions qui les représentent. C’est ce que nous allons maintenant décrire.

_______________
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CHAPITRE 2
INSTITUTIONS DU COMTÉ DE BOURGOGNE

Dans le comté de Bourgogne l’autorité du prince est exercée par le gouverneur et le parlement. Les États sont la représentation officielle de la province. Le statut des communautés d’habitants témoigne de l’existence d’une démocratie locale.

INSTITUTIONS QUI REPRÉSENTENT LE PRINCE

Gouverneur

La fonction de gouverneur semble avoir existé dès 1306 sous le règne de Philippe le Bel avec la nomination de Jean d’Arlay1. Il est ensuite difficile de suivre cette institution. Gollut fait remonter l’origine des gouverneurs aux princes de la maison d’Autriche, qui étant souvent absents, instituèrent des gouverneurs avec leurs lieutenants. Les titulaires résidèrent peu ; aussi la réalité du pouvoir passa-t-elle à leurs suppléants2. Guillaume d’Orange fut le dernier titulaire à ne pas résider. François de Vergy, le suppléant que Philippe II avait nommé le 1er février 1560-1561, fut peu après gouverneur en chef3. Il le resta jusqu’à sa mort le 5 décembre 1591. Philippe II désigna son fils Claude de Vergy le 14 janvier 1592 comme « lieutenant général et gouverneur des pays et comtés de Bourgogne et de Charolais4 ». À sa mort en 1602 son frère Clériadus de Vergy lui succède5. Le gouverneur est un noble d’épée. Il est pris dans la noblesse locale jusqu’à la première conquête française. Il réside habituellement à Gray. Il est aussi capitaine de la cité de Besançon. À partir de 1668, où la ville de Besançon passe sous la souveraineté du roi d’Espagne, le gouverneur y réside. En même temps le souverain les choisit désormais hors de la province comme d’Aremberg, Quiñones, d’Alveyda.

Parlement

Le parlement a été institué de nouveau par Charles-Quint dans ses lettres patentes du 15 février 1530-1531. Il comprenait un président, deux chevaliers d’honneur représentant la noblesse, neuf conseillers laïcs et deux conseillers ecclésiastiques ainsi que deux fiscaux. Un procureur général et son substitut formaient le parquet. Il siégeait à Dole. Tous sont tenus à résidence. Les conseillers se répartissaient en deux chambres depuis 1542. Ils ne se réunissaient en assemblée plénière que pour les affaires judiciaires d’importance ou les affaires politiques. Les fonctions proprement judiciaires absorbaient la majeure partie de leur temps. Tribunal suprême du comté, il recevait les appels des juridictions bailliagères. En plus du personnel résident, le Roi nommait des maîtres de requêtes de l’hôtel de Sa Majesté. Leurs titres étaient honorifiques. Ils n’avaient ni gages ni émoluments. Ils ne disposaient d’aucune voix décisive dans les procès. Par contre leurs voix étaient comptées dans les nominations et dans les questions politiques6.

Le parlement avait un rôle administratif et politique. Il représentait l’autorité souveraine dans la province. Un épisode de la guerre de Dix Ans le fait comprendre. Deux députés de la cour de Parlement Bauffremont et Voisey sont envoyés le 11 janvier 1637 au généralissime de l’armée impériale Gallass qui campe alors à Colombier près de Vesoul. Ils lui expliquent que d’après leurs instructions la province ne peut accueillir que six mille hommes de ses troupes. Gallass répond avec hauteur que le contingent sera de dix mille hommes et que c’est à prendre ou à laisser. « Tels sont les ordres, déclara-t-il avec humeur, que je viens de recevoir aujourd’hui même de Sa Majesté le roi des Romains. Vous accepterez ce chiffre, ou bien je ne vous laisserai pas un seul mousquetaire ». Néanmoins le surlendemain il se rendait aux raisons des parlementaires7. Bien que commandant l’armée impériale, il a dû céder à la volonté du Parlement, qui représentait l’autorité royale et qui était juge des capacités financières de la province8.

Grands bailliages et bailliages secondaires

Le comté de Bourgogne commença par être divisé en deux bailliages : Amont et Aval. La date exacte de cette réforme nous est inconnue. Gollut et Dunod attribuaient la paternité de cette réforme au duc Philippe le Hardi9. En fait elle est antérieure. Le premier document qui l’atteste est un compte du bailliage d’Aval de 1358-1359 ; ensuite sous Marguerite de France (1361-1382) des assises judiciaires régulières se tenaient dans le cadre de chacun des deux bailliages10. Quant au troisième bailliage, celui du Milieu, il fut détaché du bailliage d’Aval par une ordonnance du duc Philippe le Bon datée de Montbard le 24 juillet 142211. La partie méridionale gardait le nom de bailliage d’Aval, tandis que la partie septentrionale prenait le nom de bailliage de Dole. Le but était une meilleure administration de la justice.

Sous Philippe II, ces trois grands bailliages sont subdivisés en ressorts. Un édit daté de Bruxelles le 20 octobre 1564 prévoit que le lieutenant local pourra décider désormais de toute cause dans son ressort en l’absence du lieutenant général du bailliage12. La réforme est complétée par un édit du parlement de Dole du 14 avril 1565 (nouveau style) ordonnant aux lieutenants généraux de se contenter du siège de leur résidence13. Par exemple le lieutenant général d’Amont ne peut plus juger sur l’ensemble du bailliage d’Amont, mais uniquement sur le ressort de Vesoul à l’exclusion des ressorts de Gray et de Baume, qui ont chacun un lieutenant particulier. Ces ressorts seront appelés par la suite « bailliages secondaires » pour les distinguer des grands bailliages.

Cette division administrative et judiciaire fixée sous Philippe II en 1564 et 1565 ne sera modifiée que par la création du bailliage de Besançon. Le traité du 29 septembre 1664 fixant les modalités du transfert de souveraineté entre l’Empire et l’Espagne prévoyait la création d’un district de cent villages prélevés sur les autres bailliages et ressortant au magistrat de la cité14. Par lettres patentes du 26 août 1676, Louis XIV établissait le bailliage de Besançon avec juridiction sur la ville et le district des cent villages15. Aucun autre changement n’intervint jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.

ÉTATS

À côté du gouverneur et du parlement, une assemblée à sessions temporaires représentait les vassaux et les sujets du comté de Bourgogne.

Origine des États du comté de Bourgogne16

Les États naquirent et se structurèrent au quatorzième siècle. Henri Prost voit dans le mouvement communal et l’habitude de Philippe le Long en 1318, des princes Eudes IV, Philippe de Rouvres et surtout Marguerite de France de demander des subsides à leurs sujets les origines des États. Les comtes, ne pouvant se suffire de leurs revenus domaniaux, essayèrent de rétablir leurs finances en sollicitant des dons des villes et des abbayes. Le comté de Bourgogne a hérité ainsi d’une institution, qui, d’origine française, avait été préalablement implantée dans le duché de Bourgogne. En 1358 Jeanne de Boulogne convoqua une assemblée des trois ordres pour leur demander conseil, cette session est traditionnellement considérée comme la première manifestation des États comtois. Mais c’est le devoir d’aide qui allait donner naissance aux États comtois sous le principat de Marguerite de France. Les prédécesseurs de Marguerite avaient pris l’habitude de solliciter des villes et des abbayes l’octroi d’un don gracieux, les assurant que ce geste ne constituerait jamais un précédent. C’est l’origine des lettres de non-préjudice, destinées à éviter que le don gratuit ne passe en coutume et ne devienne un impôt. La première réunion eut lieu dans le bailliage d’Amont vers le 12 juin 1381, elle ne réunissait que le clergé et le tiers-état pour leur demander d’accorder une aide. La première assemblée générale commune aux deux bailliages d’Amont et d’Aval eut lieu à Gray en 1393, mais c’est seulement Philippe le Bon qui adopta la forme d’une assemblée unique. Pendant leur premier siècle d’existence, les États comtois se composèrent de deux ordres : gens d’église et gens des villes et des prévôtés. Les nobles ne venaient que quand leurs intérêts étaient en jeu. Charles le Téméraire supprima en 1473 le privilège d’exemption de la noblesse et se mit à réclamer des aides aux seigneurs hauts justiciers.

Dans la majorité des cas, le comte déléguait des commissaires qui étaient chargés d’obtenir l’aide requise. Sous Philippe le Bon, les États se réunirent presque chaque année. Les assemblées eurent lieu le plus souvent à Dole ou à Salins. Le duc accorda aux États en 1410 le droit de choisir les répartiteurs de l’aide. Les pouvoirs des élus augmentèrent peu à peu. Ils devinrent dans l’intervalle des sessions les véritables mandataires des États. Au quinzième siècle, les États s’occupèrent de la monnaie. Ils s’intéressaient à l’administration de la justice. Ils prirent l’initiative de la promulgation des Coutumes.

Composition des États

Pleinement constitués au seizième siècle sous leur forme moderne, les États se composaient de trois chambres : le clergé, la noblesse et le tiers état. Chaque chambre délibérait séparément et communiquait avec les deux autres par des députés.

Chambre du clergé17

La chambre de l’église est présidée par l’archevêque de Besançon ou en son absence par le haut-doyen du chapitre métropolitain. La dignité archiépiscopale est manifestée par la surélévation de son fauteuil posé sur une marche couverte d’un tapis. L’archevêque préside revêtu des insignes de son ordre : le rochet, le camail et la croix pectorale. Il a un bonnet sur la tête. Un peu en retrait et sur sa gauche, son aumônier revêtu du surplis est assis sur un tabouret et tient la croix archiépiscopale.

Assis autour d’une longue table dans des fauteuils se tiennent les ecclésiastiques les plus élevés en dignité : les membres du chapitre métropolitain et les abbés. Le premier rang est tenu par le haut-doyen du chapitre, qui préside en cas d’absence de l’archevêque. Puis les abbés siègent par ordre d’ancienneté des règles monastiques. Les trois abbés de Saint-Paul de Besançon, de Goailles et de Montbenoît sont les premiers, parce que leurs monastères sont régis par la règle de saint Augustin. Ensuite viennent quatre abbés bénédictins : le premier celui de Baume appartient à la congrégation de Cluny non réformée, puis les trois abbés de Saint-Vincent de Besançon, de Faverney et de Luxeuil qui sont membres de la congrégation réformée de Saint-Vanne. À leur suite sont treize abbés cisterciens : ceux de Bellevaux, Cherlieu, la Charité, Billon, Balerne, Bithaine, Theuley, Rosières, Sainte Marie, des Trois Rois, Clairefontaine, Acey et La Grâce-Dieu. Ils sont les témoins de la vague cistercienne du treizième siècle. Le dernier abbé est un abbé prémontré, celui de Corneux. Au total vingt et un abbés participent habituellement aux délibérations de la chambre du clergé. Deux abbés ont le droit d’y assister, mais ne viennent pas. L’abbé de Saint-Claude ne se présente pas, parce que son abbaye est sur le territoire du diocèse de Lyon. L’abbé de Lure est également absent, parce que son abbaye est unie depuis 1560 à l’abbaye de Murbach dans le diocèse de Bâle18. Enfin l’abbaye de Belchamp a disparu, puisqu’elle est occupée par les protestants de Montbéliard. Après les abbés les deux délégués du chapitre métropolitain font partie des ecclésiastiques du premier rang. Les abbés portent la croix pectorale et le bonnet sur la tête.

Les ecclésiastiques du second rang siègent sur des chaises derrière les fauteuils des abbés. Il n’y a entre eux aucune préséance, ils s’assoient comme ils arrivent. Ils sont vêtus de manteaux longs et portent un bonnet sur la tête. Dunod énumère quarante-huit prieurs auxquels s’ajoute un député de l’abbaye de Saint Claude. Ensuite viennent treize députés des chapitres de la province et quatre recteurs d’hôpitaux : ceux du Saint Esprit de Besançon, de Saint Renobert de Pesmes, du Saint Sépulcre de Salins et de Séchin-lès-Baume.

Les ecclésiastiques du premier rang sont au nombre de vingt-quatre et ceux du second au nombre de soixante-huit. Le nombre maximum de membres de la chambre de l’église dépasse les quatre-vingt-dix. Mais tous ne viennent pas. Par exemple aux États de 1614 sont présents cinq abbés, deux délégués du chapitre métropolitain, dix-huit prieurs, le commandeur de Ruffey et neuf délégués des chapitres, soit un total de trente-cinq personnes19.

Quand l’archevêque et le haut doyen sont absents, la chambre de l’église élit son président. Ainsi en 1556, elle est présidée par Philibert de Rye, évêque de Genève, qui est aussi abbé de Saint-Claude20. Lors de la clôture des États du printemps 1598, l’archevêque étant parti inopinément, c’est le suffragant Jean Doroz abbé de Faverney qui prend la parole le 4 mai 159821. Aux États de 1614, Claude de Bauffremont abbé commendataire de Balerne préside la chambre de l’Église22. Aux États de 1621 sont présents trois évêques : l’archevêque de Besançon, l’évêque de Lausanne au titre d’abbé de La Charité et l’archevêque de Corinthe Guillaume Simonin comme abbé de Saint Vincent23. L’épiscopat ne donne aucun titre à la présidence des États. À ceux de 1624, c’est à nouveau Claude de Bauffremont abbé de Balerne qui préside, malgré la présence de l’évêque de Lausanne et de l’archevêque de Corinthe24. Aux États de 1625, le 1er décembre la chambre de l’Église élit comme président Claude d’Achey, qui est alors abbé de Baume. Était pourtant présent l’archevêque de Corinthe25. Aux États de 1629, la chambre du clergé élit Pierre de Cléron abbé de Theuley26.

Chambre de la noblesse27

À la chambre de la noblesse peut accéder tout possesseur de fief dans la province, pourvu qu’il soit noble. Elle élisait son président à chaque session. C’est la chambre la plus nombreuse. Aux États de 1614, elle comprend un peu plus de cent vingt personnes28.

Chambre du tiers état29

Au début du seizième siècle la chambre du tiers comportait nombre d’officiers royaux. Progressivement ils n’eurent plus le droit d’y siéger, à l’exception du lieutenant général d’Amont, qui présidait la chambre. Après 1556, les recès ne font plus mention des conseillers au parlement. En 1598 les États demandèrent l’exclusion des fiscaux du parlement, lesquels ne siégèrent plus. En 1606 ce fut le tour des officiers des grands bailliages qui en furent exclus à l’exception du lieutenant général d’Amont. Ces exclusions successives des représentants de l’autorité royale manifestent le souci que cette chambre soit exclusivement représentative des sujets de la province.

Le lieutenant général d’Amont était le seul à disposer d’un fauteuil. Il présidait au bout de la table. La chambre du tiers comprenait les représentants des quatorze villes à mairie dans l’ordre suivant : Salins, Dole, Gray, Vesoul, Arbois, Poligny, Pontarlier, Baume, Ornans, Orgelet, Lons le Saunier, Quingey, Faucogney et Bletterans. À l’exception des deux dernières villes, ce sont toutes des chefs-lieux de bailliages principaux ou secondaires. Ils étaient assis sur des chaises au premier rang autour de la table. Derrière eux siégeaient assis sur des bancs les vingt prévôts : Jussey, Montbozon, Montjustin, Châtillon, Cromary, Port sur Saône, Chariez et Apremont au bailliage d’Amont ; Montmorot, Château-Chalon, Saint Claude, Moirans et Morteau au bailliage d’Aval ; Rochefort, Orchamps, Gendrey, Fraisans, la Loye, Colonne et Montmirey au bailliage du Milieu ou de Dole. Perreciot pense que ce ne sont pas les juges des lieux qui siégeaient, mais les députés des communautés où étaient les prévôtés. Cette chambre comportait au maximum trente-cinq personnes. Elle est la moins nombreuse. Mais elle comporte peu d’absents. Ainsi aux États de 1614, elle comprend trente et une personnes : le lieutenant général d’Amont qui préside, treize maires sur quatorze et dix-sept commis sur vingt représentant les prévôtés30. À cause de la prépondérance urbaine, elle est aussi appelée chambre des villes.

Séances solennelles

Aux séances solennelles, c’est une assemblée qui approche deux cents personnes, présidée habituellement par l’archevêque de Besançon. Devant l’assemblée des États les commis et en premier lieu le gouverneur tiennent la place des Archiducs, comme cela est affirmé dans le procès-verbal des États de 161431. Si les officiers du parlement et des bailliages ont été exclus des États, c’était pour manifester plus clairement la distinction entre les représentants du prince et ceux des vassaux et des sujets. En dehors des sessions, les États étaient représentés par les neuf commis à l’également : trois par ordre et dans chaque ordre un par bailliage32.

Pouvoir des États

Les députés des États rédigent le 2 avril 1657 des instructions pour les deux délégués qui sont chargés de se rendre auprès du Roi. Ces deux commis sont l’archevêque élu de Besançon Charles-Emmanuel de Gorrevod et le vice-président du Parlement Antoine Michotey. Ils insistent pour que l’autonomie de leur province par rapport aux Pays-Bas soit reconnue. Ils demandent qu’il y ait un conseiller de Bourgogne dans le conseil suprême à Madrid et un autre dans le conseil privé des Flandres. Le conseil de Madrid est nommé le conseil de Bourgogne, il est bien normal qu’il y ait un bourguignon comme il y a des flamands. Ceux-ci ne possèdent pas plus que les espagnols les affaires de Bourgogne33.

La convocation des États est une prérogative du souverain sur la demande du gouverneur, c’est ainsi que le reconnaît le président Thomassin en 160634. Pour les États de novembre 1662, le gouverneur des Pays-Bas Caracena commence par déclarer qu’il est de son pouvoir de convoquer les États de Bourgogne comme ceux de toutes les autres provinces de son gouvernement, sans que soit nécessaire des lettres sous la signature du Roi. Il manifeste la volonté de transformer le don gratuit en tribut, d’assembler et de faire voter les États sans consulter le Roi et d’interdire aux États d’envoyer au Roi aucune députation sans l’autorisation du gouverneur général35. Ce sera peine perdue. Les États de 1666 seront convoqués avec des lettres signées du Roi36. La chambre de l’église déclare dans son article 6 qu’elle ne se tiendra désormais pour légitimement convoquée que par des lettres signées de la main royale. Le marquis de Castel Rodrigo, plus conciliant que son prédécesseur Caracena, met comme apostille qu’il s’emploiera à ce que Sa Majesté déclare que les États ne seront plus convoqués sur les demandes de dons gratuits que par lettres signées de la main royale37.

La principale tâche des États était la libre administration des deniers de la province. Mais ils pouvaient proposer tout ce qu’ils croyaient utile à la nation. Ils formaient des vœux sur tous les sujets d’intérêt général. Les États ne délibèrent pas seulement sur le don gratuit, mais sur tous les points qui intéressent le service des Archiducs et le bien et le repos de la province, ainsi que le proclame le président Thomassin aux États de 160638. Perreciot énumère « la sureté de la province, le renouvellement de la neutralité avec la France, la conclusion des traités avec les Suisses, la discipline militaire, l’administration de la justice, la réformation des abus qui pouvaient s’y glisser, en un mot tout ce qui intéressait le bien public était de leur ressort39 ». Aux États de 1614, le gouverneur Clériadus de Vergy reconnaît que le rôle de l’assemblée est de traiter des affaires publiques40. À chaque réunion les États dressent la liste de leurs vœux, qui sont transmis au gouvernement des Pays-Bas. Après examen, ces recès reviennent à Dole munis d’une réponse ou apostille. Les États votent aussi un impôt supplémentaire appelé surjet et destiné à récompenser les meilleurs serviteurs du pays.

Les États s’occupent de politique étrangère. Le mercredi 13 mai 1654 la chambre de l’église désigne le prieur de Morteau Jean-Jacques Fauche comme député en Suisse pour la neutralité41. Lors de leur assemblée du 8 juillet 1667, les députés des États délèguent trois des leurs pour conférer avec le président du Parlement des moyens de parvenir à un accommodement avec la France42.

Convocation des États provinciaux en 1788

Les États provinciaux, sans être supprimés, ne furent plus convoqués après le rattachement à la France. Quand en 1788 il fut question de les réunir dans la même forme qu’en 1666, deux difficultés surgirent. En 1666 les délégués des villes et des prévôtés étaient élus et pouvaient donc être considérés comme leurs représentants. Mais en 1788 avec la vénalité des charges, les magistrats des villes étaient tous propriétaires de leurs charges43. Seconde difficulté : en 1666 on admettait dans la chambre de la noblesse tous les nobles possesseurs d’un fief. En 1788, on estimait qu’ils étaient beaucoup trop nombreux. C’est pourquoi il fut suggéré de n’admettre que les descendants de ceux qui avaient siégé aux derniers États de 166644.

Les États provinciaux furent convoqués le 26 novembre 1788 à Besançon sous la même forme qu’en 1666 par arrêt du Conseil d’État du Roi du 1er novembre. Mais ils n’avaient qu’un point à leur ordre du jour : proposer des réformes sur leur composition. C’était une assemblée préliminaire, qui ne devait aborder aucun sujet d’administration. Les changements souhaités par Louis XVI étaient présentés dans les considérants de l’arrêt de convocation. La chambre du clergé ne comprenait que des abbés mitrés, des prieurs et des délégués des chapitres. L’arrêt proposait d’y admettre un certain nombre de curés. Étant proches du peuple, et de sa partie la plus indigente, ils pourraient en faire connaître les besoins. L’arrêt royal demandait à l’assemblée des États d’avoir égard aux nobles qui ne siégeaient pas en 1666 et de prévoir leur représentation. Enfin pour le tiers-état, l’arrêt invitait l’assemblée à admettre les représentants de toutes les villes du pays et notamment de Besançon et de ne plus se contenter de trente-quatre représentants. Enfin l’assemblée était appelée à prévoir une représentation équitable du peuple des campagnes, ce qui était une totale nouveauté45. Les États tinrent leur première séance le jour prévu 26 novembre 1788. La chambre du clergé comprenait quatre-vingt-quatre membres, celle de la noblesse quatre-vingt-huit gentilshommes et celle du Tiers cinquante-trois députés46.

Voyons comment les trois chambres ont répondu aux propositions du gouvernement royal. La chambre de la noblesse n’admettait que les nobles possesseurs de fiefs ayant quatre générations et cent ans de noblesse. On restait proche de l’actuelle assemblée où n’étaient admis que les descendants de ceux qui avaient siégé en 1666. Les nobles de moins de cent ans étaient exclus des états provinciaux. La chambre du tiers prévoyait une élection par l’ensemble des nobles de la province de quarante-huit représentants aux états de la province. Ainsi par le biais d’une élection le vœu du gouvernement était réalisé sur ce point. Tous les nobles obtenaient une représentation. Pour la représentation des curés, les projets des trois chambres admettaient cinq à six curés. C’était peu dans un diocèse qui comprenait huit cents paroisses. Ces propositions étaient proches en apparence. Mais le projet du clergé et de la noblesse maintenait les abbés, les prieurs et les délégués des chapitres qui y siégeaient déjà. Les curés n’auraient constitué que le vingtième d’une assemblée d’une centaine de personnes. Dans le projet du tiers les curés formaient le quart d’une assemblée de vingt-quatre membres. Pour la représentation du tiers, les deux projets prévoyaient une élection et donc de rompre avec la composition de l’actuelle assemblée dont les membres étaient désignés en fonction des charges qu’ils occupaient47. L’accord entre les deux propositions étant impossible, le Roi décida d’attendre le vœu des assemblées bailliagères convoquées pour les États généraux. La lettre du Roi du 31 décembre signifiant aux États provinciaux de se séparer leur fut notifiée le 6 janvier 178948. La grande différence est que le projet du tiers prévoyait une assemblée unique et celui du clergé et de la noblesse une délibération séparée des trois chambres. Ces désaccords entre les ordres se retrouvèrent lors des futurs États généraux. Par cette ultime réunion sur la composition des États particuliers de la province s’achevait l’Histoire pluriséculaire des États de Franche-Comté.

STATUTS DES COMMUNAUTÉS D’HABITANTS

Jean-Pierre Gutton explique qu’en dehors de certaines provinces méridionales il n’y a pas de statuts reconnus par les parlements pour les communautés villageoises jusqu’à l’édit de juin 178749. Nous allons voir que les communautés d’habitants bénéficiaient d’un statut en Franche-Comté dès la fin du seizième siècle.

La coutume du comté de Bourgogne promulgué par le duc Philippe le Bon en 1459-1460 reconnaissait au seigneur du lieu le droit d’autoriser les habitants à se réunir pour délibérer sur leurs affaires50. Ce droit régalien avait été communiqué aux seigneurs sur leur territoire. Mais, écrit Dunod de Charnage, cette disposition qui sentait trop « la dureté de la servitude » a été abolie. En effet il pouvait être compliqué pour des habitants d’obtenir cette permission de s’assembler s’il y avait plusieurs seigneurs et si en plus ils ne résidaient pas sur leur terre. En cas de refus il fallait recourir au juge royal. En outre l’objet des délibérations était souvent pour les habitants de défendre leurs biens contre les prétentions de leur seigneur. Les seigneurs se trouvaient ainsi concernés directement par les assemblées d’habitants de leur seigneurie. Un jugement du 2 juin 1592 a autorisé les habitants de Neurey à s’assembler sans la permission de leur seigneur. Le Souverain a donné l’exemption de cette obligation dans le domaine royal. À partir de là les assemblées d’habitants furent autorisées indistinctement51.

Cette démocratie rurale, reconnue universellement à la fin du seizième siècle, est organisée par le Parlement. Un édit du 20 décembre 1644 prévoit que lorsqu’il y aura six chefs de famille habitant dans un village, ils devront élire parmi eux un échevin et lorsqu’il y aura douze chefs de famille, ils éliront deux échevins. Ces échevins élus pour une année géreront les affaires de leur communauté. À défaut d’élection chaque habitant chef de famille sera tenu pour responsable de l’ensemble de la communauté52. Dans les villes et les villages où il n’y a point de magistrature établie par l’autorité supérieure, les échevins sont élus à la pluralité des voix dans l’assemblée générale des habitants qui se tient le 31 décembre de chaque année au lieu fixé par la coutume. Tous les usages contraires sont abolis, en particulier celui de faire désigner les nouveaux échevins par les anciens53. Pour être élu échevin, il faut avoir vingt-cinq ans et être hors de la puissance paternelle54. Pour la répartition des impositions, le système par têtes est interdit. Dans l’assemblée générale des habitants, il faut choisir trois commis, l’un dans le tiers des plus riches, le second dans le tiers des gens moyens et le troisième dans le tiers des gens les plus pauvres. Les impôts seront répartis « selon les moyens et facultez d’un châcun55 ». En ce qui concerne les amodiations et les travaux, ils seront mis aux enchères par-devant les échevins et les commis56. Ceux qui ont manié de l’argent au nom des communautés devront rendre des comptes devant les anciens échevins, les trois commis et un notaire57. Seuls les anciens habitants et ceux qui avaient été reçus habitants délibéraient sur les affaires de la communauté.

L’édit du 16 janvier 1661 complété par la délibération du 20 décembre 1662 fait un pas en avant dans l’établissement d’une démocratie plus étendue. Comme tout le monde participe aux dépenses de la communauté, il est décidé que désormais quand il s’agira de payer des dettes ou de subvenir aux dépenses de la communauté, on invitera à l’assemblée générale non plus seulement les habitants, mais encore les résidents ou manants, même si ces derniers sont étrangers à la province, ainsi ils pourront donner leur avis sur le répartement et l’élection des commis qui font la répartition58.

À partir de cette disposition légale de 1661-1662, le pouvoir de décision est conservé aux habitants. Mais pour la répartition des dépenses entre tous ceux qui résident dans la communauté et le choix des commis qui la feront, le principe est posé que les manants doivent participer à l’assemblée générale des habitants. On veut éviter que les manants soient surtaxés par rapport aux habitants. C’est une mesure de justice. Ainsi fonctionne en Franche-Comté au moins depuis la fin du seizième siècle une démocratie rurale indépendante des seigneurs locaux.
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CHAPITRE 3
CONSTITUTION POLITIQUE DE LA FRANCHE-COMTÉ

Lucien Febvre parle de la « vieille constitution provinciale » du comté de Bourgogne1. Il ajoute que le mot de constitution est impropre pour décrire le fonctionnement des institutions franc-comtoises, parce que les rapports entre les différents pouvoirs ne sont pas définis avec précision. Mais c’est le propre d’un régime de droit coutumier de laisser une marge d’incertitude avant que le temps n’affermisse les usages. C’est pourquoi nous pensons qu’on peut parler de constitution franc-comtoise à l’époque moderne et lui donner trois fondements : la succession héréditaire par primogéniture, le libre consentement à l’impôt et le principe de catholicité.

SUCCESSION HÉRÉDITAIRE PAR PRIMOGÉNITURE

Le premier comte de Bourgogne est Otte-Guillaume, décédé en 1026. C’est lui qui a réuni les terres qui vont constituer le territoire de la future Franche-Comté, correspondant à peu près au diocèse de Besançon. Nous sommes à la fin du royaume de Bourgogne qui s’achève par la mort de Rodolphe III en 1024. Le comté de Bourgogne sera dévolu par succession héréditaire jusqu’à l’époque moderne2.

Le comté de Bourgogne va osciller entre la France et l’Empire. Au douzième siècle, l’empereur Frédéric Barberousse épouse en 1156 Béatrice l’héritière du comté de Bourgogne. Frédéric laisse le comté de Bourgogne à son fils Othon qui fut le premier à porter le titre de comte palatin de Bourgogne (Pfalzgraf). Nous retrouvons ce titre dans les prestations de serment de l’époque moderne, y compris celle de Louis XIV en 1668 pour les articles de la capitulation de Dole. À l’influence impériale va succéder la présence française. En effet le comte Othon IV conclut avec Philippe le Bel le traité de Vincennes (2 mars 1295), où il s’engage à marier sa fille et héritière Jeanne à un fils du roi de France. Mais surtout sans attendre la conclusion du mariage, Philippe le Bel se voyait céder aussitôt la tutelle et l’administration du comté, en lieu et place du futur époux3. En 1307, Jeanne épousait le futur roi Philippe V le Long.

Othon IV avait épousé Mahaut d’Artois. Ce mariage est le début du lien avec les futurs Pays-Bas. Ensuite la fille de Jeanne de Bourgogne épousa le duc de Bourgogne Eudes IV. Ce fut la première union bourguignonne (1330-1361). Mais le petit-fils et héritier d’Eudes IV et de Jeanne de France étant mort prématurément de la peste à l’âge de seize ans en 1361 sans laisser d’héritier, le comté de Bourgogne revint à sa grand-tante Marguerite de France, laquelle avait épousé Louis comte de Flandre. Ce mariage entraîna un lien avec la Flandre. Entre-temps un nouvel épisode d’administration du comté de Bourgogne par la France avait eu lieu pendant la minorité de Philippe de Rouvres au profit du roi de France Jean II le Bon à partir de 1350. Mais la défaite de Poitiers et la captivité du roi de France avaient eu pour conséquence de rendre le gouvernement du comté à la reine Jeanne et à son fils Philippe de Rouvres. La petite-fille de Marguerite de France, appelée Marguerite de Flandre, épousa le 19 juin 1369 Philippe le Hardi, frère du roi de France Charles V. Au décès de Louis de Mâle le 28 janvier 1384, sa fille prenait possession du comté de Bourgogne4. La Franche-Comté se trouvait lié pendant un siècle au destin lotharingien des grands ducs d’Occident dans une position médiane entre la France et l’Empire.

À la mort de Charles le Téméraire, Louis XI décida de s’emparer du comté de Bourgogne. Par le traité du 18 février 1476-1477 conclu sous une menace militaire, Louis XI se faisait remettre par les États le comté en vue du mariage projeté entre sa filleule Marie de Bourgogne et son fils le futur Charles VIII5. Le traité de Senlis du 24 mai 1493 mit fin à la domination française et restitua à Philippe le Beau la Franche-Comté6.

Le comté de Bourgogne tombait ainsi dans le patrimoine des Habsbourg. Il allait être lié aux Pays-Bas sous l’autorité de Marguerite d’Autriche. Charles-Quint donnerait à cet ensemble une forme institutionnelle en créant le cercle de Bourgogne incorporé à l’Empire lors de la diète d’Augsbourg par une transaction du 26 juin 15487. Ces provinces paieraient une contribution égale à celle de deux électeurs, moyennant quoi elles se verraient placées sous la tutelle et la protection du Saint-Empire. Elles garderaient intacts leurs lois, privilèges, immunités, droits d’appel et de juridiction. L’assistance aux diètes était facultative. Les sujets ne pourraient être cités devant le tribunal de l’Empire ou la Chambre impériale. Ils resteraient exempts de toute charge financière8. Cette convention resta lettre morte pour les Comtois jusqu’au traité signé à Münster le 24 octobre 1648 entre la France et l’Empire9. Une de ses dispositions prévoyait « que le Cercle de Bourgogne soit et demeure membre de l’Empire, après que les disputes entre la France et l’Espagne, comprises dans ce traité, seront terminées10 ». Comme la paix entre la France et l’Espagne ne fut conclue qu’en 1659 par le traité des Pyrénées, l’union prévue par la transaction de 1548 ne fut effective que pendant quinze ans jusqu’à la seconde conquête française en 1674. C’est ce qui explique que les archives ne gardent la trace que d’une seule participation du comté de Bourgogne à l’impôt pour la guerre contre les Turcs. La Franche-Comté a fourni en 1664 une subvention de quatre-vingt-dix mille francs11. Cette année-là, l’empereur Léopold avait demandé à la diète de Ratisbonne une contribution triple ; la campagne militaire se termina par la victoire du Saint-Gotthard le 1er août 166412.

La Franche-Comté vécut une continuité dynastique : Philippe le Beau, Charles-Quint, Philippe II, les archiducs Albert et Isabelle, Philippe IV et Charles II. Le traité de Nimègue intervint en 1678 comme une rupture dans une succession héréditaire ininterrompue depuis plus de six cents ans13.

LIBRE CONSENTEMENT À L’IMPÔT

L’historien Gollut présente en 1592 son Histoire comme celle des princes de la Franche-Comté de Bourgogne et non simplement du comté de Bourgogne. À la même époque Montaigne relève l’amour de la liberté chez ceux qu’il appelle « noz voisins les Bourguignons ». Il remarque leur « impatience de se voir enfermez14 ». Le juriste Limnaeus donne deux raisons à l’appellation de Franche-Comté, d’une part parce que son prince au nom de la province ne reconnaît personne comme supérieur et d’autre part parce qu’elle est exempte de tout impôt15. C’est la seconde explication que retient le cardinal de Granvelle. La province s’appelle Franche-Comté parce qu’elle consent librement à l’impôt et que c’est la plus importante de ses libertés : « je confesse le pays estre franc, et pour ce s’appelle la Franche-Comté, et l’on n’y doit imposer, si non de leur pure volonté16 ». Lors du règlement des frais de la visite du diocèse en 1604, le parlement voulant écarter les laïcs de toute charge s’appuie sur l’exemption du comté de Bourgogne « qui est libre et franc de toutes telles charges17 ».

Dès la soumission à Louis XI en 1477, les États obtinrent le maintien des privilèges de la province : « et que iceluy pays soit entretenu en tous et singuliers ses privilèges, franchises et libertés, sans ce qu’il fust jamais travaillé d’aulcunes effouages, gabelles, emprunts, ne aultres quelconques prestations ou charges extraordinaires ». Les représentants du Roi l’évêque d’Albi, Charles de la Trémouille et Charles d’Amboise promettaient de donner à ce sujet des lettres patentes du Roi en bonne et due forme18.

C’était la principale prérogative des États de voter le don gratuit. Le privilège de n’être imposé que par les députés des États avait été solennellement confirmé par une ordonnance donnée à Mons le 8 mars 1581 au nom de Philippe II par le prince de Parme Alexandre Farnèse19. Aux états de 1629, le secrétaire du président Adrien Thomassin, l’un des commissaires royaux, lit le discours qu’il avait écrit. Il y souligne que parmi les provinces de la monarchie espagnole seule la Franche-Comté est exempte par une grâce particulière de son souverain de concourir à son entretien. Les impôts servent à la conservation de la province. Pour la conservation générale de la monarchie, elle fournit des soldats pris dans « son peuple belliqueux et fidèle20 ». Cette affirmation de l’exemption est mise en avant par le représentant de l’autorité royale. Elle prend une valeur officielle. Les villes de Franche-Comté députent les 5 et 6 septembre 1672 des commis au gouverneur Quiñones pour lui expliquer qu’en établissant un impôt il contrevient au privilège fondamental de la province21. Les dix-huit députés des trois États déclarent le 26 septembre 1672 que la Franche-Comté ne peut être imposée que par elle seule, soit en général, soit en particulier22. Au prince d’Aremberg, prédécesseur de Quiñones, le magistrat de Dole avait fait savoir qu’entre tous les privilèges il n’estime pour rien « à comparaison de celui de n’être imposables que par les commis de l’État ». Ils sont prêts à tout sacrifier au Roi et perdre leurs biens et leurs vies « pour la conservation de sa royale personne et le bien de ses États » plutôt que d’abandonner ce privilège. C’est le principal et le plus considérable de ses privilèges. L’autorité royale est respectée puisque le magistrat déclare que c’est le roi qui a donné aux commis l’autorité d’imposer la province23.

Lors de la première conquête française, la capitulation du 14 février 1668 porte comme premier article le maintien des « privilèges, franchises et immunités ». L’article 4 contient la préservation de la législation particulière en usage : « Les institutions, établissemens et instructions dudit Parlement seront observées et suivies comme du passé en tous et en chacun de leurs points, et la justice administrée et exercée en ladite Comté suivant le droit canon et les loix civiles et romaines ; comme aussi suivant les coûtumes, ordonnances et édits de ladite Franche-Comté, et non d’autres ». Ces deux articles sont accordés par Louis XIV. Le Parlement a utilisé l’expression Franche-Comté pour souligner les libertés de la province. Louis XIV a repris ces deux articles dans son serment sur les saints Évangiles pour lui et ses successeurs24. La capitulation accordée le 15 mai 1674 à la cité de Besançon déclare : « Les magistrats et les peuples seront conservés dans les mêmes privilèges et franchises dont ils ont joui jusqu’à présent, et qui leur ont été accordées par la capitulation que Sa Majesté leur a donnée en l’année 166825 ». La garantie générale d’un maintien des privilèges était renouvelée.

Pourtant après la seconde conquête de 1674, les États ne se réunirent plus et de fait le privilège du libre consentement à l’impôt fut supprimé. Le 5 août 1679 les gentilshommes de la province rédigent un procès-verbal pour réclamer le maintien du droit de s’assembler en États généraux de la province pour corriger les abus de l’administration. Ils affirment même que « si le prince refusoit de les convoquer, ladite nation a le droit de s’assembler en États au moins tous les trois ans » et même plutôt si l’urgence s’imposait. Ils ajoutent « à la nation seule il appartient de s’imposer » « pour y être faits droits par leurs princes, conformément aux doléances des États ». Le prince met en œuvre les doléances des États. Ils affirment que « toute la nation séquanoise étoit en possession de ces droits, même avant l’élection de ses princes faite primitivement entre les sires et barons ». Ils concluent que les dons gratuits n’ont été accordés que du consentement des trois ordres des États, comme en témoignent les recès des États, les lettres de non-préjudice et les prestations de serment à chaque avènement. Les gentilshommes vont largement plus loin que le magistrat de Dole, qui en s’adressant au prince d’Aremberg quelques années auparavant considérait que le libre consentement à l’impôt relevait d’une concession du prince. Ils décident de désigner trois députés un par ordre. Ils passeront par l’intermédiaire de Louvois. Ils ajoutent que si Sa Majesté n’est pas convaincue et que le Conseil du Roi trouve que les droits de la nation ne sont pas suffisamment prouvés ils proposeront de soumettre la question en une action de justice régulière devant le Parlement. Pour les rédacteurs il est clair que ce sont les États qui représentent la nation. Le Parlement est un corps judiciaire indépendant. Ces revendications vont plus loin que ce qui était considéré comme acquis du temps de la monarchie espagnole, en particulier lorsqu’ils affirment leur droit de se réunir tous les trois ans. Ils disent que ces droits appartiennent à la nation avant l’élection de ses princes, point de vue qui était seulement sous-jacent du temps de la monarchie des Habsbourg. On imagine une telle supplique présentée à Louis XIV le champion de l’absolutisme. Craignant un résultat désastreux, l’archevêque de Besançon en parla à Louvois pour s’informer des intentions du Roi. La délégation ne partit jamais26.

Dunod regrette en 1737 que les États ne soient plus convoqués. Il montre toute l’utilité de cette représentation par des compatriotes élus. Elle est avantageuse à la fois aux particuliers et au gouvernement royal. Elle évite l’injustice vis-à-vis des individus. Les remontrances présentées au roi respectueusement permettent de corriger des erreurs de fait et de déjouer des intrigues. L’existence d’États provinciaux sert l’harmonie entre le gouvernement royal et les vassaux et sujets27.

Dès 1760 le Parlement demanda dans ses remontrances le rétablissement des anciens États de la province28. Le 19 février 1783, il réclamait non seulement la réunion des États de la province, mais aussi une première en France la convocation des États généraux29. Ensuite dans un arrêt du 4 janvier 1788 le Parlement pose le principe qu’il ne peut enregistrer aucun impôt qui n’ait été préalablement consenti soit par les États généraux du royaume soit par les États particuliers de la province. Ceci est conforme aux principes de l’équité naturelle, du droit des gens et de la constitution de la monarchie française30. Dans les remontrances du 1er septembre 1788 les parlementaires invoquent le patronage de la reine Marie-Antoinette comme héritière de la maison d’Autriche qui a conservé avec une exactitude religieuse les privilèges de la Franche-Comté et sa constitution. Ils font remarquer à Louis XVI qu’il descend de Louis XIV qui a promis solennellement de les maintenir. C’est donc le moment de rétablir l’activité des États31.

Chaque fois qu’il conviendra de rappeler ce privilège de libre consentement à l’impôt, le nom de Franche-Comté sera utilisé. Elle est encore désignée ainsi aujourd’hui. La pression fiscale est moindre en Franche-Comté que dans le royaume de France. Nous le vérifions par une clause du traité d’Auxonne du 15 février 1612. Les deux souverainetés avaient décidé le partage de la vallée commune de Mijoux. Aucune disposition fiscale particulière n’est demandée pour la partie de la vallée attribuée à la Franche-Comté. Par contre deux privilèges sont demandés par la partie rattachée à la baronnie de Gex. Les habitants aimeraient continuer à jouir du sel de la saunerie de Salins et à ne pas être soumis à la gabelle. Les habitants de la partie comtoise demandent que pour leurs biens situés dans la partie française ils ne soient pas soumis à la taille et ne soient assujettis ainsi à aucune nouvelle charge32.

PRINCIPE DE CATHOLICITÉ

Le principe de catholicité est clairement affirmé par Philippe II dans l’acte de cession de la Franche-Comté à sa fille l’infante Isabelle. Il est posé comme « principale et de plus grande obligation sur toutes choses ». Tous les enfants des archiducs Albert et Isabelle devront vivre et mourir dans la foi catholique ainsi que tous leurs descendants. Ils devront en prêter le serment avant de prendre possession. Si l’un des descendants devait abandonner la foi catholique, il perdrait la possession et l’administration de ses états, après que le pape l’aura déclaré hérétique. Il sera considéré comme décédé et la souveraineté passera au plus proche parent catholique33.

Cette conviction repose sur un imaginaire : les Séquanes ont été le premier peuple de la Gaule à embrasser le christianisme. Ils ont été évangélisés par saint Lin, l’un des soixante-douze disciples de Jésus. Lin fut envoyé par saint Pierre à Besançon l’an 54 sous l’empereur Claude. Il y érigea des fonts baptismaux, dont l’emplacement est au milieu d’une chapelle de l’église Saint Jean l’Évangéliste. « Dés lors, voire dépuis la premiere prédication de sainct Lin, le Païs s’est entretenu dans la religion de ces peres, catholique, apostolique et romaine, sans se laisser infecter d’aucune heresie34 ». Les Bourguignons, qui s’installèrent en Séquanie, « sont demeurés fermes en ceste pure, saincte, apostolique, catholique et romaine doctrine35 ». En fait le premier catalogue épiscopal remontant aux années 1038-1040 commençait par un premier évêque de Besançon Lin36. Il a été identifié au successeur de saint Pierre comme évêque de Rome. C’est l’opinion exprimée par Chifflet. Lin ne resta qu’un an à Besançon puis retourna à Rome. Ce bref séjour à Besançon permet de répondre à l’objection tirée de la seconde épître à Timothée où saint Paul atteste de la présence de Lin à Rome (2 Tim 4,21). Chifflet répond que l’épître a été écrite en 59 après qu’il fut retourné à Rome37. Aussi bien Ferdinand de Rye qu’Antoine-Pierre de Grammont ne manquent pas de souligner dans leurs relations ad limina que la première église de Besançon dédiée à saint Étienne a été fondée en l’an 54 par saint Lin, successeur de saint Pierre sur la chaire pontificale38.

Cette fidélité à la foi catholique est un leitmotiv permanent exprimé par tous, d’autant plus méritoire qu’ils sont environnés d’hérétiques. Boyvin l’exprime avec conviction :

car dez que la Franche-Comté de Bourgongne a receu dans son sein la semence de la foi chrestienne, comme elle a fait la premiere entre toutes les provinces des Gaules, elle l’a cultivée avec tant de soin et de pureté, qu’elle a continuellement sarclé et arraché les pernicieuses herbes des heresies et des sectes qui la pouvoient estouffer et a exterminé les novateurs et leurs partisans avec un rigueur imploiable, qu’on pourroit nommé cruauté, si ce n’estoit une piété sainte et salutaire d’estre cruel en ce point d’estat divin et humain.

En échange elle est favorisée d’une providence spéciale39. Lors de la première réunion des États de l’année 1598, Jean Richardot, prieur de Morteau, va plus loin en soulignant qu’elle s’est maintenue indemne de toute hérésie entre toutes les provinces de la Gaule40. Les députés des trois États écriront le 2 avril 1659 au pape Alexandre VII que le vrai culte divin est célébré sans interruption depuis les apôtres et que malgré les hérétiques l’exercice de la religion catholique est resté intact41. Dans un mémoire pour défendre l’élection de Précipiano comme haut-doyen, l’auteur invoque comme argument pour justifier la bienveillance dont doit jouir l’église de Besançon de la part de l’église romaine : « la foi inébranlable et sans tâche de la sainte église romaine conservée depuis tant de siècles42 ».

Le Parlement reste vigilant sur l’unanimisme de la foi catholique en défendant aux hérétiques de s’installer dans le comté de Bourgogne. Un édit du 4 février 1621 exige que les échevins des communautés vérifient avant d’admettre un étranger comme habitant ou même simplement comme résident s’il est catholique. Il doit être né de parents catholiques et avoir toujours vécu catholiquement. Cela doit être attesté par les curés des lieux d’où les étrangers viennent43. Par édit du 31 mars 1624 il est interdit à tous de recevoir comme domestique, ouvrier ou officier ou amodiateur aucun hérétique et aucun étranger qui ne fournisse une attestation qu’il est bon catholique44. L’inquisiteur Jean Des Loix reconnaît qu’à cause de l’action des juges séculiers qui empêchent suffisamment l’entrée de l’hérésie en Franche-Comté il n’a pas à s’occuper de la répression des hérétiques45.

Lors du repeuplement qui a suivi la guerre de Dix Ans, les délégués qui effectuent le dénombrement de 1654 mentionnent explicitement quand il s’agit d’un étranger venant d’une région protestante son abjuration. Tous quatre sont dans la prévôté de Montbozon. Deux viennent du pays de Montbéliard. Un cordonnier appelé maître Michel originaire de la ville même s’est installé à Adrisans et a abjuré depuis un an. Le second Jean Potife, originaire de Saint Maurice, s’est établi à Gondenans les Moulins et a abjuré. Le troisième Pierre Belfet vient du pays de Genève et exerce la profession de vigneron à Cubry depuis un an. Il a abjuré la religion calviniste et fait profession de la foi catholique. Le dernier n’est pas de langue française, c’est un suédois, qui s’est marié à Beaumotte-lès-Montbozon après avoir fait profession de foi catholique devant l’inquisiteur46. Par contre les officiers de Baume sont préoccupés par le cas d’un nommé Jean Thiébauld, « faisant profession de la secte luthérienne », lequel vit dans le village de Noirefontaine depuis trois ou quatre ans47. Noirefontaine est un village mi-parti entre le ressort de Baume et la seigneurie de Clémont. Dans sa relation de 1669 adressée au pape Clément IX, l’archevêque Antoine-Pierre de Grammont rendait hommage à la grande vigilance des juges séculiers en matière d’hérésie et constatait que la partie du diocèse de Besançon située dans les terres du roi catholique en était totalement indemne48.

Sur le plan juridique, ce principe de catholicité est exprimé par l’article second de la capitulation présentée par le Parlement de Dole en 1668 :

La Religion catholique, apostolique et romaine sera conservée et maintenue dans la Franche-Comté, sans qu’aucune hérésie, secte ou liberté de conscience y puissent être exercées, permises ou tolérées, non pas même par les soldats qui y seront dans les garnisons, lesquels seront tous catholiques ; et sur le fait de lad. Religion, seront inviolablement observées les ordonnances de lad Comté, édits et usages anciens.

Louis XIV n’acceptera pas que toutes les troupes stationnées en Franche-Comté soient entièrement catholiques, il limitera la catholicité au gouverneur et aux autres commandants et capitaines49. Le but du Parlement est d’empêcher que par le biais des troupes le culte protestant puisse être célébré. La capitulation accordée à la cité de Besançon en 1668 formule le même principe : « La Religion catholique, apostolique et romaine y sera conservée dans sa pureté et sans aucune liberté de conscience50 ». Mais il n’est plus question de la religion obligatoirement catholique des troupes. La capitulation de 1674 ajoute un complément sur le culte : « La Foi et la Religion catholique y sera conservée en son entier, sans qu’il puisse y être introduit aucun exercice de la Religion que celui de la Catholique Romaine51 ».

Ce principe a subsisté jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Le parlement de Besançon resta très vigilant sur l’application des anciennes ordonnances sur la religion. Apprenant en 1699 que plusieurs hérétiques résident au comté de Bourgogne comme ouvriers pour des ouvrages de maçonnerie ou comme fermiers, il rend un arrêt le 2 août 1699 faisant défense à tous hérétiques de résider au comté de Bourgogne sous quelque prétexte que ce soit et ordonnant à ceux qui professaient la religion prétendue réformée de sortir du comté de Bourgogne dans les quinze jours après la publication de l’arrêt à peine d’être saisis au corps52.

Dans une lettre du marquis de Breteuil, ministre de la guerre, adressée à l’intendant de Franche-Comté Vanoles le 12 août 1740, il est souligné que « les loix fondamentales du comté de Bourgogne n’y permettent l’exercice d’aucune autre religion que la catholique ». En conséquence elles doivent s’appliquer dans les paroisses des quatre seigneuries de Blamont, Clémont, Châtelot et Héricourt, qui sont de la souveraineté du Roi. Les ministres luthériens doivent être considérés comme des intrus. Le Roi veut qu’à chaque décès d’un ministre protestant un curé lui soit substitué. Ces ordres vont aboutir au remplacement des pasteurs par des curés dans les paroisses de Chagey et de Seloncourt en 1740, de Longevelle en 1741, de Glay et de Villars lès Blamont en 1745. En plus les églises de Lougres et de Montéchéroux, dont le chœur avait été rendu au culte catholique en 1700, lui seront entièrement affectées en 1741 pour Lougres et en 1746 pour Montéchéroux. L’exécution de ces ordres sera interrompue par la convention de 174853. Les postes supprimés le resteront jusqu’en 1792, où seront rétablis des pasteurs à Longevelle, Seloncourt, Glay et Montéchéroux54.

Le 10 juillet 1749 Louis XV adressera de Compiègne une lettre de cachet pour l’application de la convention de 174855, afin d’aplanir les relations avec le duc de Wurtemberg. Le duc a reconnu la souveraineté du Roi sur les quatre terres. En échange le Roi veut faire quelques concessions. Il ordonne que les curés rétablis après la paix de Ryswick laissent au duc de Wurtemberg la possession des dîmes dont sa maison était en possession avant la paix de Nimègue, c’est-à-dire avant la réunion des quatre terres par le parlement de Besançon en 1679. De même les curés rétablis à partir de 1740 sur les ordres de Louis XV devront abandonner le revenu des dîmes au duc de Wurtemberg. Ils recevront en échange une pension du Roi. Il est permis par tolérance aux habitants luthériens de célébrer leur culte dans les églises dont ils ont été exclus depuis la mort du précédent prince du Montbéliard, à condition de ne pas déroger à l’exercice de la religion catholique et de ne pas blesser le respect dû à cette religion. Les causes de validité des mariages des luthériens seront portées en première instance aux bailliages royaux et en appel devant le Parlement. Mais la lettre royale prescrit de juger « suivant les règles qui s’observent dans la religion luthérienne ». Le Parlement présentera des remontrances le 23 juillet suivant et cette lettre sera retirée comme contraire aux maximes et ordonnances générales du royaume, à celles du comté de Bourgogne et aux décisions prises par Louis XIV en 170756. C’est un renvoi à la lettre datée de Marly le 9 juillet 1707 et adressée au parlement de Besançon au sujet des quatre terres de Blamont, Châtelot, Clémont et Héricourt. Dans son article VIII Louis XIV y affirmait son droit comme souverain de rétablir partout le culte catholique57. Ainsi il ne fut plus question de permettre le culte protestant dans les églises où le culte catholique avait été rétabli, d’abandonner au duc de Wurtemberg des biens ecclésiastiques et de prendre pour règle de leurs arrêts les décisions des ministres luthériens sur les mariages. La validité des mariages protestants continuera à être jugée en fonction des principes de l’église catholique.

À la fin de l’Ancien Régime le Parlement refusa d’enregistrer l’édit de 1787 accordant l’état-civil aux protestants comme contraire aux capitulations qui avaient stipulé le maintien exclusif de la religion catholique58. L’avocat Bailly Briet publia en 1789 un mémoire pour demander aux États Généraux de s’opposer à la ratification de la convention de 1786 d’échange de territoires avec le duc de Wurtemberg. Son argument principal est que ces échanges se font au détriment de la religion catholique59.
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CHAPITRE 4
BESANÇON TERRITOIRE IMPÉRIAL JUSQU’EN 1668

Reconnu seigneur de Besançon par l’empereur Henri III au onzième siècle, l’archevêque partagea cette souveraineté avec la commune à partir de 1290. Après plusieurs conflits un modus vivendi fut trouvé en 1435 par le traité de Rouen, qui régla les relations entre les pouvoirs de l’archevêque et ceux des citoyens jusqu’à la cession au roi d’Espagne. L’archevêque Ferdinand de Rye tenta en 1605 de prendre la prééminence sur la commune. Le magistrat de Besançon s’empara du tribunal de la régalie à la mort de l’archevêque Jean-Jacques Fauche en 1662. Le traité de 1664 réglait les modalités du transfert de souveraineté. Ce changement fut effectif en 1668. L’archevêque perdit alors définitivement le tribunal de la régalie sans recevoir en échange aucune indemnité.

L’ARCHEVÊQUE, SEIGNEUR DE BESANÇON

L’origine du pouvoir temporel des archevêques de Besançon sur leur ville épiscopale a été très discutée. Au temps où Hugues de Salins devint archevêque en 1031, le comte de Bourgogne détenait presque tous les pouvoirs dans la cité de Besançon. Le dernier historien de Besançon, Bernard de Vrégille, pense qu’un diplôme de l’empereur Henri III, aujourd’hui perdu, a effectivement reconnu à l’archevêque Hugues de Salins la seigneurie sur la ville. Ce document daterait probablement de l’hiver 1041-10421. Nous ne possédons que la confirmation pontificale par le pape Léon IX en 1049 : « Nous te confirmons la seigneurie de toute la ville sous ta juridiction, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur, aussi bien dans les affaires publiques que dans les affaires privées, aussi bien dans les affaires civiles que dans les affaires judiciaires ». La Légende de Saint Agapit mentionne les préceptes impériaux. Il est vraisemblable que la bulle pontificale s’appuie sur un diplôme impérial2.

L’ARCHEVÊQUE, PRINCE DU SAINT-EMPIRE

L’archevêque de Besançon était prince du Saint-Empire. À la diète, il faisait partie du second collège, celui des princes. Dans les anciens matricules, il avait le quatrième rang après les archevêques de Magdebourg, de Brême et de Salzbourg3. La réforme protestante avait entraîné des modifications. Au dix-septième siècle, l’archevêque de Besançon siégeait le quatrième dans le banc des princes ecclésiastiques. Avant lui se tenaient l’archevêque de Salzbourg, l’archiduc d’Autriche et le duc de Bourgogne. Après lui, venait le grand-maître de l’ordre Teutonique, puis les évêques4. Dans une lettre du 14 octobre 1667, Antoine-Pierre de Grammont explique au cardinal Azzolini qu’en tant que prince d’Empire il a droit de siéger et de voter dans les diètes impériales et qu’il y tient le quatrième rang après les princes électeurs5. Bielfeld dans ses Institutions politiques parues à La Haye en 1760 donne toujours la quatrième place à l’archevêque de Besançon dans la diète d’empire. L’archevêque est resté membre du Saint Empire après le traité de Nimègue, mais « il n’a pas coutume de comparoitre à la Diette6 ». Ce maintien dans le Saint-Empire est une clause du diplôme de Ratisbonne de 1654. En outre l’archevêque exercera la souveraineté sur le village de Mandeure jusqu’à la mort de Raymond de Durfort en 1792.

L’ARCHEVÊQUE LÉGISLATEUR POUR LA VILLE DE BESANÇON

À notre connaissance le dernier acte législatif de l’archevêque comme seigneur temporel de Besançon fut la réforme grégorienne du calendrier. Le pape Grégoire XIII avait décidé par la bulle Inter gravissimas datée de Tusculum le 24 février 1582 de supprimer trois années bissextiles tous les quatre cents ans pour que l’équinoxe de printemps soit un jour fixe. En plus pour revenir à la date du 21 mars fixée par le concile de Nicée il supprimait dix jours dans le calendrier. Ainsi le lendemain du 4 octobre serait le 15 octobre. La modification de calendrier devait avoir lieu en octobre 1582. Ceux qui n’auraient pu le faire procéderaient au changement en octobre 1583 ou plus tard toujours au mois d’octobre. Mais par une déclaration du 7 novembre 1582 le pape décidait qu’il n’était pas nécessaire pour les retardataires d’attendre octobre 1583, mais que le changement serait accompli au mois de février 1583 en supprimant dix jours en sorte que le lendemain du dimanche 10 février serait le lundi 21 février7.

En conformité avec les décisions pontificales, le 30 janvier 1583 est publié un édit de Philippe II, qui ordonne que « le calendrier reformé, sera admis, et receu en nostre pays et conté de Bourgonge, et par noz subjects en iceluy observé, et mis en usage au prochain mois de fevrier, en conformité des bulles, et rescrit de sa Sainteté, et souz les clauses, declarations, et modifications contenues8 ». Le lendemain jeudi 31 janvier 1583, l’archevêque de Besançon fit promulguer la bulle pontificale dans la grande salle de l’archevêché, avec ordre aux curés de la publier dans leurs prônes, ce qui fut fait le dimanche 3 février. Le magistrat de Besançon en se réunissant le samedi 9 février constate qu’il a été pris de vitesse par l’archevêque et ne peut que se rallier à la réforme du calendrier qui fixe comme lendemain du samedi 9 février non pas le dimanche 10 mais le dimanche 20 février9. Ainsi la modification du calendrier se fit au même moment en Franche-Comté et dans la ville de Besançon.

GRANDS OFFICIERS DE L’ARCHEVÊQUE DE BESANÇON

Cette qualité de prince d’Empire donnait à l’archevêque de Besançon le droit d’avoir de grands officiers : un maréchal pour la guerre et les affaires militaires, un maître d’hôtel dapifer, un échanson pincerna. Ces trois offices étaient laïcs et concédés en fiefs héréditairement. Nicolas Perrenot ne dédaigna pas ce titre de maréchal. Au faîte de sa puissance, il acheta cet office en 1547 à Jean et Antoine d’Orsans. Charles-Quint lui octroya des lettres-patentes de confirmation datées à Augsbourg du 30 juin 1548. Les prérogatives du maréchal y sont énumérées. Dans le cas d’une diète d’empire, il désigne les lieux où les membres de la diète sont hébergés et leur donne des saufs conduits. Il juge les querelles entre les personnes suivant la cour impériale. Il a aussi la prérogative de commander les troupes de l’archevêque et de la ville. Mais de fait ni l’archevêque ni la ville ne disposent de troupes. Il a la charge de porter l’épée impériale devant l’empereur, en l’absence du grand maréchal d’empire. Il est aussi chargé de juger les procès entre juifs ou entre chrétiens et juifs. Cette prérogative était obsolète, puisqu’en 1420 par décret des gouverneurs les juifs avaient été bannis de Besançon10. La dernière diète impériale tenue à Besançon remontait à 1157 sous l’empereur Frédéric Barberousse11. Le dernier empereur à être venu à Besançon était Frédéric III en 144212. À l’époque moderne, ces grands officiers n’ont plus qu’une fonction honorifique : assister à la prise de possession et aux obsèques de l’archevêque avec les insignes de leur fonction. Le maréchal devait faire ferrer d’argent le cheval sur lequel l’empereur ou le roi des Romains faisait son entrée à Besançon et ensuite ce cheval lui appartenait. Il faisait siennes les coupes dans lesquelles l’empereur buvait. Il agissait de même pour la monture et la coupe de l’archevêque lors de sa prise de possession13.

INVESTITURE DE L’ARCHEVÊQUE

Lors de son avènement chaque archevêque prêtait serment de fidélité à l’empereur et à l’empire et recevait en retour l’investiture des droits régaliens. Un inventaire des titres de l’archevêché réalisé en 1717 contient les diplômes impériaux. La plus ancienne investiture est celle expédiée le 16 mars 1230 à l’archevêque Nicolas de Flavigny par Henri, roi des Romains. Selon Dunod et d’Auxiron, la dernière est celle accordée à Ferdinand de Rye14. Mais l’archevêque Claude d’Achey a reçu l’investiture de l’empereur Ferdinand III ; le diplôme est présenté le 18 septembre 1641 au magistrat de Besançon15.

BESANÇON LIEU DE TRANQUILLITÉ : DÉSIR D’ERASME DE S’Y ÉTABLIR

Erasme avait séjourné à Besançon quelques jours au printemps 152416. En 1529 de Bâle Erasme projette de s’installer à Besançon. Mais ses amis le lui déconseillent en raison d’un désaccord entre le clergé et le magistrat17. Établi à Fribourg, il écrit le 26 juillet 1531 au sénat de Besançon, qu’il souhaite émigrer dans leur ville ; il souhaite ne pas « sortir des limites du gouvernement de l’empereur » et cherche « un port et un séjour tranquille18 ». Au nom de Charles Quint Nicolas Perrenot adresse de Bruxelles le 1er octobre 1531 une lettre de recommandation aux gouverneurs de Besançon pour appuyer la démarche d’Erasme : « il desireroit soy retirer en quelque lieu sehur et libre non infect desdictes erreurs, et mesmes en nostre cite imperiale de Besancon, cognoissant la stabilite et fermete d’icelle en nostre saincte foy catholicque19 ».

Erasme restera à Fribourg jusqu’à la fin du mois de mai 1535, où il retourne à Bâle. Il fait part à l’official de son intention de venir à Besançon pour le printemps20. Trois lettres écrites dans les mois qui ont précédé sa mort témoignent de son désir de rejoindre Besançon : le 11 mars 1536 à Gilbert Cousin : « Je songe à votre Bourgogne, mais je redoute fort d’être retenu ici par la maladie21 » ; le 17 mai à François Bonvalot : « Si Dieu veut bien me donner un peu de forces, de sorte qu’il me soit possible d’émigrer à Besançon22 ». Mais la maladie va retenir Erasme à Bâle. Dans la dernière lettre que nous connaissons de lui écrite le 28 juin 1536 à Conrad Goclenius, il se propose une fois l’Ecclesiastes terminé de se rendre à Besançon pour ne pas sortir du territoire impérial23. La mort le surprendra une dizaine de jours plus tard dans la nuit du 11 au 12 juillet 1536, sans qu’il ait pu réaliser son souhait.

Un siècle plus tard lors du procès consistorial de François de Rye effectué à Besançon le 22 décembre 1621, François Capitain, trésorier du chapitre et conseiller ecclésiastique au parlement de Dole, reprenant une phrase de Gilbert Cousin24, fait une description idyllique de la ville de Besançon : « à l’intérieur des remparts de la cité il y a de vastes jardins, des vignes, des bosquets et des lieux retirés propices à l’étude et à la méditation25 ».

LES TRIBUNAUX DE L’ARCHEVÊQUE COMME SEIGNEUR DE BESANÇON

La juridiction temporelle de l’archevêque s’exerçait à Besançon par l’intermédiaire de trois tribunaux : la Vicomté, la Mairie et la Régalie. Le vicomte et le maire étaient les plus anciens juges de Besançon : le premier rendait la justice à la place du comte de Bourgogne, le second s’occupait de la police de la ville. Leurs offices devinrent au onzième siècle des fiefs de l’archevêque26. Ces deux justices furent concédées en fief à Jean de Châlon à la fin du treizième siècle27. Elles furent dès lors réunies28. Elles passèrent au seizième siècle comme tous les biens des Châlon à la famille de Nassau.

L’appel de ces deux justices se faisait originairement au tribunal personnel du comte. Le tribunal de l’archevêque s’y substitua progressivement ; il prit au quatorzième siècle le nom de Régalie29.

AUTONOMIE ACQUISE PAR LA CITÉ EN 1290

À partir de 1220, la ville aspire à se régir elle-même. Elle conquiert l’autonomie municipale en 129030. La ville de Besançon siégeait à la diète d’empire dans le troisième collège celui des villes. Au cours du seizième siècle, ses représentants furent présents aux diètes de 1523, 1526 et 1591. Besançon occupait la neuvième place dans le banc de Rhénanie aussitôt après Haguenau. D’autres villes alsaciennes y étaient présentes comme Strasbourg, Colmar, Kaysersberg, Rosheim et Turckheim. La ville la plus proche géographiquement de Besançon était Mulhouse. Comme les débats à la diète se déroulaient en allemand, il était demandé à la ville de Besançon d’envoyer comme délégués des experts dans cette langue31.

DIPLÔME DE L’EMPEREUR VENCESLAS DE 1398 DONNÉ EN FAVEUR DE LA VILLE

La ville obtint le 3 mai 1398 un diplôme de l’empereur Venceslas. L’empereur se déclarait seul seigneur de Besançon et défendait à l’archevêque de se dire seigneur de cette ville. La justice de régalie et les autres biens temporels de l’archevêque étaient fiefs d’empire et il devait lui en faire foi et hommage. Si l’archevêque ne rendait pas cette foi et cet hommage dans l’année qui suivait sa prise de possession, l’empereur voulait que les gouverneurs exercent la juridiction temporelle de la régalie au profit de la cité et au nom de l’empereur jusqu’à ce que l’archevêque ait rendu cette foi et cet hommage32. Ce diplôme sera utilisé par les citoyens pour mettre la main sur la régalie. Pourtant l’empereur Venceslas avait annulé cette disposition l’année suivante par un autre diplôme du 10 juin 1399, où il affirmait avoir été induit en erreur33.

CONFLIT AVEC L’ARCHEVÊQUE THIÉBAUD DE ROUGEMONT

Les conflits de juridiction furent récurrents entre l’archevêque et la cité. Thiébaud de Rougemont avait été transféré par le pape de l’archevêché de Vienne à celui de Besançon le 20 février 140534. Il avait fait son entrée solennelle dans la ville le 5 mai suivant. Il ne reconnaissait pas l’autorité de l’empereur Venceslas qui avait été déposé en 1400. En conséquence il n’avait pas sollicité d’investiture impériale. En 1406 les citoyens de Besançon fidèles à Venceslas invoquèrent le diplôme de 1398 et s’emparèrent de la régalie. L’archevêque se retira à Gy et lança le 6 août 1406 l’interdit sur la ville. Les citoyens offrirent alors la régalie au duc de Bourgogne Jean sans Peur. L’empereur Venceslas ratifia ce choix des citoyens par un diplôme du 28 février 1408. Le 2 octobre 1408 Philippe, comte de Charolais, installa solennellement un juge de la régalie. L’archevêque rentra dans la ville le 16 avril 1412. En mai l’interdit est levé par un légat pontifical. Le duc de Bourgogne conservait la régalie35. En mars 1422 le nouveau duc Philippe le Bon vint à Besançon et restitua le tribunal de la régalie à l’archevêque, dans les lieux mêmes où quatorze ans plus tôt il en avait pris possession au nom de son père. Le 9 octobre 1423, l’empereur Sigismond ratifia la restitution de la régalie à l’archevêque36.

CONFLIT AVEC L’ARCHEVÊQUE JEAN DE ROCHETAILLÉE

Un nouveau conflit éclate entre le successeur de Thiébaud de Rougemont Jean de Rochetaillée et les citoyens de Besançon. Le 12 juin 1434, l’empereur Sigismond autorise les citoyens à se saisir du tribunal de la régalie, parce que l’archevêque ne se montre pas un fidèle vassal. La ville s’empare du tribunal. L’archevêque fait annuler par le concile de Bâle l’acte impérial du 12 juin et lance l’interdit sur la ville le 27 août 1434. Le conflit sera bref, la ville abandonne la régalie et l’interdit est levé le 24 mars 1435.

LE TRAITÉ DE ROUEN DE 1435, CHARTE DES RAPPORTS ENTRE L’ARCHEVÊQUE ET LES CITOYENS JUSQU’À LA CESSION DE 1654

Peu après la levée de l’interdit ecclésiastique un traité est signé le 10 juin 1435 à Besançon. Il porte le nom de traité de Rouen, à cause de l’appellation habituelle de l’archevêque comme cardinal de Rouen37. Ce texte allait régler les rapports entre l’archevêque et la cité jusqu’à la cession de Besançon au Roi Catholique. Il engageait le chapitre, l’abbé de Saint-Paul et Louis de Chalon, vicomte et maire de Besançon. C’est un modus vivendi. Ce traité reconnaît à l’archevêque la possession des droits régaliens sur la cité en fief de l’empire.

À cette époque les trois juges de régalie, de vicomté et de mairie connaissent de toutes les causes par prévention. La procédure est encore accusatoire. Chaque juge dispose d’un lieutenant pour le remplacer éventuellement, d’un greffier pour authentifier ses actes et de quatre sergents. Il n’est fait mention d’aucun procureur. Le prévenu est mis en prison avec l’accusateur. Nicole Brocard a publié une sentence contemporaine du traité de Rouen contre Henriette de Crans condamnée à être brûlée pour hérésie, sortilège et sorcellerie le 13 mars 1433-143438. Nous sommes à l’époque de Jeanne d’Arc. À Besançon la procédure n’est en rien inquisitoire. Le juge fait l’interrogatoire en présence des gouverneurs de la cité. Mais ce sont ceux-ci qui décident de la poursuite du procès, si la cause doit être instruite ou si au contraire l’accusé et l’accusateur doivent être relâchés. Les gouverneurs décident seuls du recours à la torture, qui est appliquée en leur présence, et ce sont eux qui mènent l’interrogatoire en présence du juge et de son greffier. L’instruction faite, ce sont les gouverneurs qui décident du renvoi de l’accusé ou de sa condamnation toujours en présence du juge. Par contre l’exécution de la sentence appartient au juge. Si l’accusé est condamné à mort ou au bannissement ou encore s’il se donne la mort en prison, ses biens sont confisqués au profit du juge. Un procureur de la cité existe, mais son rôle est limité à poursuivre d’office les crimes commis avec fer émoulu. Pour les affaires civiles, le demandeur ou le défendeur peuvent demander à ce que la cause soit renvoyée devant les gouverneurs, lesquels ont un délai de soixante jours pour juger. Les droits de l’official sont réservés pour le pétitoire de la dîme et en cas de fraude un ecclésiastique ne pourra être poursuivi que par l’official39. En substance la procédure est faite par les juges de l’archevêque, mais la décision des procès est laissée aux gouverneurs de la cité. Castan parle de « l’équilibre sagement établi par le traité de Rouen40 ». L’empereur Frédéric III reconnut par un diplôme du 8 août 1441 que l’archevêque possédait la justice haute, moyenne et basse sur les citoyens et le territoire de la ville et révoquait comme injurieuse pour un prince d’empire la liberté accordée aux citoyens de se saisir des régales en cas d’absence d’investiture41.

CONFLIT AVEC L’ARCHEVÊQUE ANTOINE DE VERGY

Une nouvelle crise entre l’archevêque et la commune allait durer dix ans. À la demande de la commune, l’empereur Maximilien Ier donna le 29 juin 1518 un diplôme daté d’Augsbourg annulant le traité de Rouen42. L’archevêque Antoine de Vergy protesta ; la commune le déchut de ses dignités temporelles, s’empara de la régalie et y installa comme juge Claude Pillot. L’archevêque réagit comme ses prédécesseurs en transférant l’officialité dans son château de Gy, ce qui privait les Bisontins d’une source de revenus. Charles Quint essaya de pacifier le conflit en ordonnant par un mandement daté de Cologne le 6 novembre 1520 à l’archevêque de rétablir l’officialité à Besançon dans les huit jours de sa signification. Parallèlement dans des lettres patentes données à Worms le 20 février 1521 il accordait sa sauvegarde contre la commune aux personnes ecclésiastiques et à leurs propriétés. Par décision du 7 décembre 1521, il désigna cinq commissaires pour rétablir la concorde : Laurent de Gorrevod maréchal de Bourgogne, Hugues Marmier président du parlement de Dole, Claude de la Baume bailli d’Amont, Simon de Quingey seigneur de Montboillon et Nicolas Perrenot maître des requêtes. Finalement par un acte du 9 janvier 1528, il fut décidé que le traité de Rouen continuerait à être la règle des rapports entre d’une part l’archevêque et le chapitre et d’autre part les citoyens43.

L’ARCHEVÊQUE FERDINAND DE RYE VEUT AFFIRMER SA PRÉÉMINENCE SUR LES GOUVERNEURS DE BESANÇON

Au lieu d’une souveraineté partagée entre l’archevêque et les citoyens, Ferdinand de Rye voulut sans remettre en cause le traité de Rouen affirmer sa primauté sur les gouverneurs de la cité de Besançon. Il saisit l’occasion d’une procession du jubilé de 1605 pour faire valoir protocolairement sa prééminence. En effet le pape Paul V élu le 16 mai 1605 promulgua dès le 28 juin un jubilé pour l’église universelle par la bulle Quod in omni du 28 juin 160544. L’archevêque de Besançon ordonna que deux processions auraient lieu pour le jubilé une première le mercredi 7 septembre et une seconde le samedi 10 septembre 1605. Pour affirmer ses droits vis-à-vis de la commune, l’archevêque décida que les sergents des deux tribunaux qui dépendaient de lui l’officialité et la régalie marcheraient avec leurs baguettes levées devant ceux de la ville. La première procession, celle du mercredi, partait de l’église métropolitaine Saint Jean pour atteindre celle du Saint Esprit. Les gouverneurs intervinrent auprès des sergents Jean Pirard et Claude Fornand, l’un recula et l’autre abaissa sa baguette. Le vendredi devant les protestations du magistrat, l’archevêque maintint ses ordres à ses sergents et déclara qu’il ferait cesser la procession du jubilé du lendemain, plutôt que de céder sur la place de ses sergents. Il leur fit dire par le chanoine Pierre Chevroton son procureur fiscal qu’il ne veut « perdre un seul poinct de ses droitz45 ». Lors de la procession du samedi, les sergents de l’archevêque se placèrent en avant avec leurs baguettes élevées. Les gouverneurs leur demandèrent de se ranger à l’ordre ancien. L’archevêque leur fit dire qu’il ferait cesser la procession. Les gouverneurs de la cité cédèrent pour éviter le scandale de l’interruption de la procession du jubilé, mais le même jour à deux heures de l’après-midi ils firent une protestation de nullité46. Par ce détail de protocole sur la place des sergents de ses tribunaux, l’archevêque voulait affirmer la prééminence de ses droits sur la ville et ne reconnaître aux citoyens que ceux qui leur étaient attribués par le traité de Rouen.

PROCÈS DEVANT LE CONSEIL IMPÉRIAL AULIQUE

Ferdinand de Rye cessa de résider dans sa ville épiscopale47. Le différend entre l’archevêque et les citoyens fut porté devant le Conseil Impérial Aulique Reichshofrat. La Bibliothèque de Besançon conserve le dossier de cette procédure écrite48. Dans son libelle introductif de l’instance, l’archevêque demandait que le Conseil Aulique reconnaisse que toute juridiction appartenait à l’archevêque à titre de fief des empereurs et que les gouverneurs n’avaient d’autre juridiction que celle admise par le traité de Rouen de 1435. La suite de cette controverse comprend les défenses des gouverneurs et citoyens de Besançon (f.32-119), les répliques de l’archevêque (f.126-201), les dupliques des gouverneurs (f.206-319, enfin les tripliques de l’archevêque ou réponses aux dupliques des gouverneurs (f.236-378). Ces dernières furent présentées au Conseil aulique le 1er août 161849. Nous sommes peu de temps après la défenestration de Prague (23 mai 1618). La guerre de Trente Ans s’engage dans l’Empire. Le procès fut suspendu.

ARMISTICE CONCLU EN 1645 ENTRE L’ARCHEVÊQUE CLAUDE D’ACHEY ET LA CITÉ

Dans sa relation de 1631, Ferdinand de Rye annonçait au pape son intention de reprendre le procès après la fin de la guerre. Mais Claude d’Achey signa le 7 avril 1645 un traité avec les gouverneurs de Besançon aux termes duquel les difficultés et procès étaient suspendus pour une durée de vingt-neuf ans50. Un Te Deum solennel, chanté le jour de Pâques 16 avril après les vêpres dans l’église métropolitaine Saint-Jean consacra cette réconciliation entre l’archevêque et les citoyens après un conflit de quarante ans51. Cet accord fut ratifié par l’empereur Ferdinand III le 26 juillet 164552.

CESSION DE BESANÇON AU ROI D’ESPAGNE

Mais Besançon allait cesser d’être une ville impériale. L’Empereur la céda en effet le 15 mai 1651 au roi d’Espagne en échange de la ville de Frankenthal dans le Palatinat. Les États de l’Empire consentirent à cette cession le 13 février 1654 lors de la diète de Ratisbonne53. Le diplôme impérial de ratification du 17 mai 1654 maintenait l’archevêque et le chapitre métropolitain dans leur dépendance immédiate de l’empire avec leurs privilèges, leurs droits et leurs immunités. Le droit de siéger, de donner son avis et de voter à la diète d’empire était explicitement mentionné. L’archevêque conservait sa qualité de prince du Saint Empire et le chapitre restait toujours impérial54.

LE MAGISTRAT DE BESANÇON S’EMPARE DU TRIBUNAL DE LA RÉGALIE À LA MORT DE JEAN-JACQUES FAUCHE EN 1662

Lors de l’élection de Jean-Jacques Fauche, les gouverneurs de Besançon acceptèrent de ne pas désigner un juge de la régalie pendant la vacance du siège, à condition que l’archevêque élu leur donnât un acte de non-préjudice. Fauche s’y résolut le 14 octobre 166055.

Le marquis de Saint-Martin, gouverneur du comté de Bourgogne, vint à Besançon pour régler le transfert de souveraineté. L’archevêque et le chapitre métropolitain lui demandèrent que dans l’acte de prise de possession soit réservé leur état de dépendance immédiate de l’Empire avec leurs privilèges, droits et immunités. Le marquis répondit qu’il n’avait aucun pouvoir à ce sujet56. L’archevêque se décida alors à s’adresser directement au Roi. Il lui écrivit le 5 juillet 1661 que les principaux droits de juridiction sur la cité de Besançon appartenaient aux archevêques comme princes de l’Empire et qu’actuellement il était sursis aux différents avec le magistrat. Il demandait au Roi d’ordonner que les réserves portées dans le diplôme de Ratisbonne en faveur de l’archevêque et du chapitre fussent insérées dans l’acte de prise de possession. Il se disait persuadé que la piété de Philippe IV ne lui permettrait pas d’accroître ses domaines aux dépens d’une église telle que celle de Besançon, qui ne voulait que vivre sous sa protection57.

Lorsque Jean-Jacques Fauche mourut, les gouverneurs, après avoir examiné leurs registres de délibérations, estimèrent que le droit leur appartenait de commettre des personnes pour l’administration de la justice de la régalie, quand les archevêques faute d’investiture n’en pouvaient établir ou quand le siège était vacant. Le 18 mars 1662, ils nommèrent un juge de la régalie58.

Cette décision des citoyens de Besançon est considérée un siècle plus tard comme un abus de pouvoir. Dunod de Charnage estime dans son Histoire publiée en 1750 que la liberté accordée aux citoyens par le diplôme de Venceslas de saisir les régales de l’archevêque n’est conforme ni au droit ni à la raison. En effet les droits de prince d’empire lui avaient été accordés comme archevêque et il les exerçait dès sa prise de possession. L’investiture impériale n’était pas une concession, mais la confirmation d’un droit. Il était obligé d’en demander l’investiture. S’il négligeait de le faire, son droit devait être dévolu à son église, qui ne pouvait en être dépouillée par une faute personnelle de son prélat. En cas de rébellion, il ne pouvait en être dépouillé qu’avec la participation des autres membres de l’Empire et après un procès fait dans les formes comme l’expriment la Bulle d’Or et une capitulation impériale du 18 juillet 165859. D’Auxiron donne son plein appui en 1777 à l’argumentation de Dunod : « il seroit difficile sur ce de penser différemment de cet auteur »60.

CONSENTEMENT DONNÉ PAR LES CITOYENS DE BESANÇON EN 1664 AU TRANSFERT DE SOUVERAINETÉ DE L’EMPIRE À L’ESPAGNE

Lors de la cession de Besançon en vertu du diplôme impérial du 17 mai 1654, les citoyens de Besançon vont demander à consentir expressément à ce transfert de souveraineté de l’Empire à l’Espagne. Le traité signé le 29 septembre 1664 à Besançon entre le marquis de Castel-Rodrigo représentant Philippe IV et les habitants de Besançon donnait un lien contractuel à leur passage dans la souveraineté du Roi catholique61. La cité de Besançon dépendait immédiatement du Saint-Empire. Le diplôme de 1654 réservait les droits et privilèges de la ville. Philippe IV a fait savoir à la cité qu’il voulait procéder à l’exécution de l’échange. Elle est « heureuse de passer sous la domination d’un si grand et si puissant monarque », qu’elle avait déjà choisi comme protecteur. La première clause de ce traité est le maintien des droits et libertés de la cité « sans aucune altération ». Suit alors une liste de douze empereurs depuis le quatorzième siècle, qui ont délivré des diplômes à la cité : Charles IV, Venceslas, Sigismond, Frédéric, Maximilien Ier, Charles-Quint, Ferdinand Ier, Maximilien II, Rodolphe II, Matthias, Ferdinand II et Ferdinand III. Les originaux de ces actes ont été vus par le marquis de Castel-Rodrigo, qui a promis au nom de Sa Majesté de conserver à jamais les droits et libertés de la cité. Dépendant immédiatement de l’Empereur, elle dépendra de la même manière du Roi. Elle ne sera pas tenue de s’adresser au gouverneur et au parlement de Franche-Comté ni même au gouverneur général des Pays-Bas et aux conseils qui l’entourent. La forme de gouvernement de la cité sera conservée. La juridiction de la cité sera maintenue sous réserve des modifications apportées par le traité. Pour l’avenir, la cité fait reconnaître son exprès consentement à tout nouveau transfert de souveraineté. L’échange avec Frankenthal a été fait à l’insu des citoyens de Besançon. Cependant en apportant par ce traité leur consentement à cette cession, ils affirment être en possession de ce droit.

CONDITIONS DU TRAITÉ DE 1664

Les Bisontins renoncent au droit de se choisir un protecteur et de conclure des alliances sous les conditions suivantes. La première est l’extension de la juridiction de la cité à un district de cent villages pris sur les bailliages de Quingey, d’Ornans, de Baume et de Vesoul. Les appels des justices seigneuriales, qui auparavant se portaient au tribunal du bailliage, seront portés devant le magistrat de Besançon. En matière civile et fiscale la somme en litige devra dépasser cinquante livres. Le magistrat s’engage à juger suivant les édits et les coutumes en vigueur dans le comté de Bourgogne. Mais à l’avenir les nouvelles ordonnances prises par le parlement de Dole ne s’appliqueront pas sauf ordre exprès de Sa Majesté. Il s’agit d’une véritable amputation de la juridiction du Parlement, dont les ordonnances ne s’appliqueront plus ipso facto dans la zone des cent villages. Le magistrat remplaçait ainsi la juridiction bailliagère. Mais au-dessus des bailliages il y avait comme troisième instance le Parlement de Dole. On aurait pu imaginer que les appels du magistrat soient portés devant cette Cour. Il n’en est rien. Pour que Besançon soit totalement indépendante de la province qui l’entoure, il est institué un tribunal d’appel constitué de cinq juges, qui décidera en dernier ressort. Ces juges seront nommés par le Roi. Ils seront citoyens originels de Besançon ou citoyens ayant au moins trente ans de résidence. Ils devront résider dans la cité durant leur fonction. Ce tribunal a une fonction uniquement judiciaire. Le gouvernement de la cité continue à être exercé par le magistrat. La grande différence entre ce tribunal bisontin et le Parlement, c’est la rotation des juges. Alors que les parlementaires sont nommés à vie, ces juges bisontins ne pourront exercer leur fonction que pendant deux ans en continu. Ensuite ils devront s’abstenir de juger pendant un an. Ce système est tout à fait particulier. Mais face à un magistrat renouvelé chaque année, il fallait pour l’équilibre des institutions que les juges ne soient pas inamovibles comme ceux du Parlement. La distance étant longue de Besançon à Madrid, il était accordé au tribunal de compléter le nombre des juges en attendant que le Roi fasse le choix d’un nouveau membre.

La seconde condition du traité est le droit d’évocation par-devant les gouverneurs de la cité en première instance pour toutes les actions purement personnelles ou résultant de contrats que les citoyens de Besançon auront conclus avec ceux du comté de Bourgogne, avec la faculté d’appeler devant le tribunal des cinq juges. En plus les citoyens de Besançon en toutes actions personnelles, réelles, mixtes et hypothécaires qu’ils auront contre les sujets du comté de Bourgogne pourront appeler directement au Parlement comme les personnes privilégiées. Cette faculté ne s’étend pas aux citoyens de Besançon qui habitent dans le comté de Bourgogne, elle est restreinte à ceux qui sont domiciliés dans la cité. Ils peuvent ainsi échapper aux juridictions seigneuriales et bailliagères. Les sentences rendues par le magistrat et le tribunal d’appel des cinq juges sont exécutoires dans le comté de Bourgogne. De la même manière les citoyens de Besançon s’engagent à faire exécuter les sentences du Parlement, des bailliages et des autres juges de Franche-Comté. Par ces deux conditions la cité de Besançon obtient la formation d’un district de cent villages et une indépendance judiciaire pour ses citoyens qui résident dans la ville.

La troisième condition est l’établissement d’une université à Besançon à l’égal de celle de Dole et ce dans le délai d’un an. Cette clause sera réalisée plus tard par le transfert du l’université de Dole à Besançon.

Ensuite viennent trois dispositions complémentaires. L’une prévoit que l’imposition du don gratuit sur le district des cent villages continuera à être payée au profit de la province selon une proportion qui sera arrêtée une fois pour toutes entre le gouverneur général des Pays-Bas et les délégués de la cité. Le répartement en reviendra au magistrat sur lettres du Roi ou lettres d’avis des États de la province. La cité s’est engagée à percevoir la somme qui lui sera indiquée par les États. Il n’était pas possible d’amputer la province de ces ressources. La cité craint l’intrusion du Parlement. L’autorité des États est mieux admise, d’autant que ces sommes servent à la défense de la province dont la ville de Besançon bénéficie. Une précaution a été prise : les habitants de l’ancien territoire de la ville ne seront jamais compris dans l’imposition du don gratuit. La ville est confirmée dans son privilège de ne payer aucune contribution au Roi, même sous la forme du don gratuit.

La seconde disposition concerne les droits de justice de l’archevêque. Le marquis de Castel-Rodrigo promet d’acquérir les justices de régalie, vicomté et mairie pour les supprimer, afin qu’il ne reste qu’une seule justice dans la cité, celle du Roi exercée par le magistrat. L’archevêque perd ainsi les restes de sa souveraineté effective sur la cité.

La troisième disposition abolissait le traité de gardienneté conclu entre le Roi et la cité. En plus le Roi remettait l’arriéré des sommes dues par la cité.

Le traité revient sur l’aspect contractuel de la soumission de la cité « moyennant l’entier accomplissement de tout ce que dessus, et la jouissance de tous les autres droits compétans et appartenans à ladite cité » et sous promesse d’une ratification dans les six mois. Les citoyens de Besançon rassemblés à l’hôtel consistorial au son de la cloche ratifient le traité et prêtent serment d’hommage et de fidélité, tout en précisant que l’effet du serment est sursis jusqu’à la ratification par le Roi, laquelle sera acquise le 11 mars 1665.

CAPITULATION ACCORDÉE PAR LOUIS XIV À LA VILLE DE BESANÇON EN FÉVRIER 1668

Dans la capitulation accordée par le prince de Condé le 7 février 1668 et ratifiée par le roi Louis XIV le 14 du même mois, le premier article concerne le maintien de la religion catholique, apostolique et romaine sans aucune liberté de conscience et la préservation des immunités du chapitre métropolitain et des ecclésiastiques. Le second article se préoccupe essentiellement du Saint Suaire, qui doit être conservé à Besançon et de la clef que doit conserver le magistrat. Le dernier article demande l’exécution en tous points du traité de septembre 1664. Le roi approuve chacun des articles. Il ajoute pour le Saint Suaire que le magistrat sera tenu d’envoyer la clef qu’il détient chaque fois que le chapitre la leur demandera, sans que celui-ci soit tenu de dire à quel sujet et pour quelle personne il montre la relique62. Voltaire n’a retenu dans Le siècle de Louis XIV que le second article : « Besançon ne demanda pour capitulation que la conservation d’un saint-suaire fort révéré dans cette ville ; ce qu’on lui accorda très aisément63 ». La seconde capitulation du 15 mai 1674 confirme les privilèges et les franchises accordés au magistrat et à la cité par celle de 1668. Ce texte accorde le maintien des privilèges de l’archevêque et ne se limite pas à ceux du chapitre métropolitain64.

TRANSFERT EFFECTIF DE SOUVERAINETÉ DE L’EMPIRE À L’ESPAGNE LE 12 AOÛT 1668

Le magistrat de Besançon avait reçu le 2 mars 1667 une lettre de la reine régente datée du 30 juin 1666. Elle invitait les citoyens de Besançon à ne rien innover, à ne pas empiéter sur la juridiction du chapitre et à pratiquer l’apaisement dans le conflit au sujet de la garde du Saint Suaire65. Le magistrat décide de ne pas déférer à cette lettre. Une réponse à la reine sera faite en termes civils et respectueux pour expliquer que la cité ne peut pas recevoir d’ordre de sa part. La réponse est du 6 mars 166766. Les gouverneurs annoncent qu’ils ne répondent pas sur le fond puisque le traité n’a pas été entièrement exécuté. Cependant, disent-ils, ils lui feront connaître alors la justice de leur cause et la modération de leur manière d’agir à l’égard du chapitre. Ils ont envoyé le secrétaire d’état à Gray auprès du marquis d’Yennes, gouverneur de Franche-Comté, pour s’assurer qu’il approuvait leur attitude. Il a répondu que l’ordre de la Reine n’a été donné que parce qu’elle croyait que le traité était totalement entré en vigueur67.

Après la première conquête de 1668 les français se retirèrent de la Franche-Comté. Le transfert de souveraineté se réalisa le dimanche 12 août 1668 dans une cérémonie solennelle à l’hôtel consistorial de Besançon68. Le peuple de Besançon est introduit dans la salle consistoriale. De là quatre commis et le secrétaire d’état sont allés chercher le prince d’Aremberg, gouverneur de Franche-Comté, dans son hôtel, qui était le palais Granvelle. Le prince leur a donné deux ordres écrits : l’un pour l’érection d’une université, l’autre pour mettre la cité en possession des cent villages autour de Besançon et des droits d’évocation contenus dans le traité de 1664. Ensuite il est conduit à l’hôtel consistorial, où il est placé dans un fauteuil surélevé de deux degrés au milieu de la pièce. Prenant la parole, il annonce alors qu’il a reçu des ordres du Roi pour l’exécution du traité et qu’il allait prendre possession de la cité et en recevoir le serment d’hommage et de fidélité. Le président en exercice des gouverneurs Marc-Antoine Flusin répond au nom de tous les citoyens pour assurer le gouverneur du zèle parfait de tous pour le service de Sa Majesté. Ensuite a été donné lecture de l’acte préparé. Les citoyens ont réitéré le serment prêté le 29 septembre 1664 entre les mains du marquis de Castel-Rodrigo par un nouveau serment prêté sur les saints évangiles « corporellement touchez entre les mains de SE monseigneur le prince d’Aremberg ». Ils se sont soumis à la domination du Roi catholique. Ensuite le prince a pris la possession réelle et actuelle de la cité au nom de Sa Majesté « sous promesse par luy faitte […] d’effectuer et accomplir punctuellement tout ce qui reste a exécuter du contenu au susdit traité et l’observer a iamais inviolablement ». Il a prêté serment sur les saints évangiles au nom de Sa Majesté et de ses successeurs. Toute l’assemblée a témoigné ses sentiments en levant la main et en criant : Vive le Roi. Ensuite le prince a été conduit dans l’église des Cordeliers pour assister au Te Deum où l’archevêque a célébré pontificalement. Le chapitre métropolitain a été reçu par deux commis à la porte. Puis le gouverneur, l’archevêque et le chapitre ont été reconduits dans leurs logis. En signe de réjouissance, des coups de canon ont été tirés pendant la prestation de serment et pendant le Te Deum. On remarquera le maintien de l’aspect contractuel. La prise de possession s’accompagne d’une promesse d’accomplir totalement les clauses du traité de 1664.

PERTE DÉFINITIVE DU TRIBUNAL DE LA RÉGALIE PAR L’ARCHEVÊQUE ANTOINE-PIERRE DE GRAMMONT

Antoine Pierre de Grammont exprimait ses inquiétudes au sujet de la régalie dans une lettre du 14 octobre 1667 adressée au cardinal Azzolini69. Il expliquait qu’aussitôt promu à l’archevêché en 1663, il avait envoyé un représentant auprès de l’empereur pour prêter serment et recevoir l’investiture des fiefs et surtout de la régalie. Mais il n’avait rien obtenu, car le procureur des chanoines censurés s’y était opposé en alléguant qu’il n’était pas légitimement pourvu, puisque ses bulles d’institution avaient été expédiées de reservato et qu’elles portaient atteinte au droit d’élection du chapitre. Le mandataire de l’archevêque prouva que ses prédécesseurs avaient été admis à prêter serment avec des lettres apostoliques de même teneur. Cependant à la suite de l’intervention des ministres d’Espagne, il lui fut répondu de se procurer d’autres bulles confirmatives de l’élection par le chapitre. Car le magistrat de Besançon avait usurpé la régalie au décès de Jean-Jacques Fauche et l’exerçait depuis cinq ans à cause du défaut d’investiture impériale. Il la déposerait difficilement s’il continuait à jouir d’une plus longue possession. Grammont demandait en conséquence une triple intervention du Saint Siège : auprès des chanoines pour leur enjoindre de retirer l’ordre donné à leur procureur de s’opposer à l’investiture de l’archevêque, auprès de l’Empereur en agissant en sa faveur à la fois par l’envoi d’un bref et par l’intermédiaire du nonce à Vienne, auprès de la reine régente d’Espagne pour qu’elle interdise à ses ministres auprès de l’Empereur de s’opposer à l’investiture de l’archevêque.

Le 12 août 1668, jour de la prise de possession de la ville de Besançon au nom du roi d’Espagne, le magistrat supprima la Régalie. Il fit afficher et publier à son de trompe que les causes pendantes devant cette justice seraient portées dorénavant devant les gouverneurs à l’Hôtel Consistorial70. Les chanoines Jobelot vicaire général et Monnier procureur de l’archevêque présentèrent le 21 août une requête aux gouverneurs pour rétablir les choses en leur état antérieur. À défaut de quoi, ils protestaient et faisaient appel devant le Pape, l’Empereur et le Roi Catholique71. Antoine Pierre de Grammont écrivit à Clément IX le 12 octobre 1668 pour se plaindre de l’usurpation. Il soulignait que le magistrat avait agi contre tout droit et contre le texte même du traité de 1664, lequel prévoyait que le roi d’Espagne acquerrait la justice de la régalie par traité avec l’archevêque. Il sollicitait la recommandation du Souverain Pontife auprès de l’Empereur et du Roi Catholique, afin que lui soit restituée sa dignité arrachée et sa justice usurpée par les citoyens72.

Sa qualité de prince d’empire lui ayant été maintenue dans le diplôme de 1654, Antoine-Pierre de Grammont obtint même après le transfert effectif de la souveraineté un indult de l’empereur Léopold le 2 mars 1669 lui permettant de jouir pour un an de tous ses droits73. Il le fit présenter aux gouverneurs de Besançon le 8 avril. Le surlendemain une assemblée des Quatre Compagnies résolut que l’on ne pouvait déférer aux instances de l’archevêque sur ce sujet, car tous les droits qu’avaient autrefois l’Empereur et l’Empire appartenaient désormais au roi d’Espagne en vertu du diplôme de Ratisbonne de 1654 et la cité ne s’était mise en possession de la régalie qu’en vertu des droits à elle accordés par Sa Majesté Catholique dans le traité de septembre 1664. Il fut également décidé d’en informer le gouverneur de Franche-Comté, afin que les ministres du Roi auprès de l’Empereur ne souffrissent plus qu’on n’accordât aucune investiture à l’archevêque en Allemagne74. Antoine Pierre de Grammont poursuivit ses instances auprès du gouverneur. Celui-ci demanda le 25 avril 1669 que la cité lui fournît des mémoires sur les droits du Roi et de la cité au sujet de la régalie75. Le 20 mars 1670, une assemblée des Quatre-Compagnies répondit au gouverneur que la suppression de la régalie ne pouvait être ni altérée ni révoquée, restant sauf pour l’archevêque de recourir à la bonté et à la clémence du Roi afin de le désintéresser76. Le gouverneur assura que les choses demeureraient sans changement77.

Après la seconde conquête française, cette justice de la Régalie fut convertie en un bailliage royal nouvellement créé par lettres-patentes du 26 août 167678. Antoine-Pierre de Grammont envoya en novembre 1680 son vicaire général à la cour du Roi Très Chrétien pour obtenir la restitution de la régalie. Comme cette démarche n’avait été couronnée d’aucun succès, il écrivit le 28 février 1681 au cardinal Cibo que son dernier espoir résidait dans l’intervention du Souverain Pontife79. Mais Innocent XI ne daigna pas intervenir dans cette querelle temporelle. Antoine-Pierre de Grammont dut se résigner : il avait perdu définitivement toute juridiction temporelle sur Besançon sans avoir été indemnisé au préalable du préjudice subi.

RÉTICENCE DE LA VILLE DE BESANÇON LORS DES ÉTATS PROVINCIAUX DE 1788

Quand les États provinciaux furent convoqués pour le 26 novembre 1788 à Besançon dans la même forme qu’en 1666, il avait été prévu par l’arrêt du Conseil du 1er novembre qu’ils admettraient des représentants de la ville de Besançon. Ce ne fut pas sans réticence que les délégués de Besançon présentèrent le 6 décembre une requête pour être admis aux États. Ils tenaient toujours à leur autonomie reconnue dans le traité de 1664. Ils craignaient que leur participation aux États de Franche-Comté soit retenue comme une intégration dans cette province. Ils pensaient pourvoir reconquérir leurs privilèges à la faveur des nouvelles institutions qui se mettaient en place80.
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CHAPITRE 5
LIMITES DE LA FRANCHE-COMTÉ

PAYS VOISINS DE LA FRANCHE-COMTÉ

À l’avènement des archiducs Albert et Isabelle, la Franche-Comté est limitée au nord par les duchés de Lorraine et de Bar, à l’est par l’Alsace, le pays de Montbéliard propriété du Wurtemberg, la principauté de Neuchâtel et le pays de Vaud conquis par les Bernois en 1536, au sud par les terres du duc de Savoie. Seule la frontière occidentale est commune avec le royaume de France. Mais dès 1601, le duc de Savoie cède la Bresse, le Bugey et le pays de Gex au roi de France. Il se réserve seulement un passage pour joindre le comté de Bourgogne par la vallée de la Valserine1. En 1648 par le traité de Münster, la France s’installe en Alsace et occupe une partie de la frontière orientale du comté de Bourgogne.

EXTENSION TERRITORIALE DE LA FRANCHE-COMTÉ

À la suite du rattachement de la Franche-Comté au royaume de France en 1678, le parlement de Besançon va donner une plus grande extension à la province par des réunions de territoires. Le traité de Ryswick imposera en 1697 des rétrocessions. Enfin pendant une courte période de deux ans le comté de Montbéliard sera au dix-huitième siècle à nouveau réuni à la Franche-Comté.

Politique des réunions (1679-1681)2

Le traité de Nimègue à peine signé, le parlement de Besançon se lance dans la politique des réunions. Par arrêt du 10 août 1679, il déclare réunie la dernière enclave d’importance, l’abbaye de Lure. Dès le lendemain le gouverneur de Franche-Comté signifie l’arrêt et reçoit le serment des habitants3. La même année les quatre terres de Blamont, Châtelot, Clémont et Héricourt sont réunies à la Franche-Comté. Enfin par arrêt du 31 août 1680 le comté de Montbéliard lui-même est réuni4. D’autres réunions de villages contestés sont effectuées du côté de la Lorraine. En 1680 les territoires de Fougerolles, de Fresne-aur-Apance et de Saint-Loup-sur-Semouse sont rattachés au comté de Bourgogne. L’année suivante 1681, quatre arrêts du parlement de Besançon procèdent à la réunion des cinq villages de Ruaux, de Longchamp et Ramonchamp, du Val d’Ajol, de Fontenoy-le-Château les 27 juin, 16 juillet, 18 juillet et 6 septembre5. Au moment de la signature du traité de Nimègue en 1678, la superficie de la Franche-Comté était la même qu’en 1614 augmentée de la cité de Besançon, soit 14 598 + 71 = 14 669 km2. Trois ans plus tard elle s’étendait grâce aux réunions sur 15 554 km2. Le territoire s’était accru pendant les années 1679, 1680 et 1681 de 6%. C’était une extension loin d’être négligeable.

Rétrocessions imposées par le traité de Ryswick

Au traité de Ryswick du 30 octobre 1697, le principe de la restitution à l’Empire des territoires réunis est posé dans l’article 4, notamment les réunions effectuées par arrêts du parlement de Besançon. L’article 13 impose le retour au duc de Wurtemberg des seigneuries qui lui ont été enlevées. Les terres réunies du côté de la Lorraine doivent être restituées à son duc selon l’article 31 du traité6. Louis XIV va interpréter de manière restrictive ces dispositions. Il restitue seulement le comté de Montbéliard et les terres réunies en 1681 du côté de la Lorraine, soit une superficie de 240 + 142 = 382 km2. La Franche-Comté conserve la terre de Lure et les quatre seigneuries, c’est-à-dire 60 % des réunions effectuées en 1679-1681. Un traité signé en 1704 avec le duc de Lorraine va régler définitivement le tracé de la frontière septentrionale de la Franche-Comté.

Nouvelle réunion du comté de Montbéliard de 1734 à 1736

Pendant la guerre de succession de Pologne, la réunion du comté de Montbéliard à la Franche-Comté redevint effective et une nouvelle prise de possession est faite le 10 avril 17347. En décembre 1734, la Régence de Montbéliard est transformée en bailliage royal8. Cette annexion ne dura que deux ans. Par l’article 5 des préliminaires de paix signés à Vienne le 3 octobre 1735, la France s’engagea à restituer toutes ses conquêtes sans exception9. En avril 1736, le duc de Wurtemberg reprit possession du comté de Montbéliard10.

DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES DE LA FRANCHE-COMTÉ

L’héritage du Moyen Âge entraînait une imprécision dans les frontières des états. Certains territoires étaient revendiqués par deux souverainetés sans savoir exactement à laquelle ils appartenaient. D’autres villages étaient mi-partis, c’est-à-dire partagés entre deux souverainetés : France et comté de Bourgogne, Lorraine et comté de Bourgogne et Montbéliard et comté de Bourgogne. Quelques-uns étaient même tri-partis, c’est-à-dire partagés entre France, Lorraine et comté de Bourgogne. C’était l’héritage de partages de seigneuries. Enfin il y avait de petites enclaves. Les États modernes ont cherché à régulariser les frontières pour rendre l’administration plus facile.

Frontière avec la Lorraine

Dès 1501 le traité de Middelbourg conclu entre le roi de Sicile René II, duc de Lorraine, et l’archiduc Philippe le Beau, souverain du comté de Bourgogne, avait prévu un règlement amiable des terres dont la souveraineté était controversée, comme celles de Saint-Loup, Fougerolles et du Val d’Ajol11. Plusieurs conférences furent tenues à Fontenoy en 1564 et aboutirent à la mise en surséance des terres contestées. Les deux parties se mettaient d’accord pour qu’elles n’appartinssent provisoirement à aucune souveraineté. De nouvelles conférences se tinrent à Vesoul du 10 au 14 décembre 161312. Puis les commissaires se réunirent sur la frontière à Fontenoy le 6 juin 161413. Ils aboutirent à la signature de deux traités le 30 juin 1614 : le premier réglait les différends avec le duché de Lorraine et le second avec le duché de Bar. Pour la partie lorraine, Fougerolles, Fontenois-la-Ville et le village entier de Fresne-sur-Apance étaient attribués au comté de Bourgogne, tandis que les villages autour de Fontenoy-le-Château comme Montmotier et Trémonzey ainsi que le bourg entier de Monthureux-sur-Saône étaient intégrés à la Lorraine. Pour la partie barroise, un échange était conclu : le comté de Bourgogne renonçait à la souveraineté sur les trois villages tri-partis de Grignoncourt, Lironcourt et Vougécourt, par contre le duché de Bar renonçait à sa souveraineté sur les villages mi-partis de Corre, Bousseraucourt et Ameuvelle. À cause du Barrois mouvant de la couronne de France, une ratification serait demandée au roi très-chrétien, faute de quoi le traité serait nul et non avenu14. Ces traités ne furent jamais mis en application15. Cet accord régularisait la frontière en supprimant la double souveraineté sur les villages qui étaient ainsi divisés. Il rattachait en outre à la Lorraine l’enclave comtoise de Monthureux-sur-Saône.

Après le traité de Ryswick et le retour du duc Léopold dans ses états, le problème des frontières fut réglé définitivement par le traité de Besançon du 25 août 170416. Les négociateurs l’intendant de Franche-Comté Bernage et le conseiller d’état du duc de Lorraine Charles Sarrazin énumérèrent d’abord les terres de surséance : Fougerolles, la moitié du village de Fresnes sur Apance, la seigneurie commune de Monthureux sur Saône, la côte lès Fontenoy, le village de Fontenois la ville et le village de Ruaux. Ils firent ensuite la liste des villages mi-partis entre comté de Bourgogne et Barrois : Corre, Ameuvelle et Bousseraucourt et des villages tri-partis entre Champagne, Franche-Comté et Barrois : Lironcourt, Grignoncourt et Vougécourt sans oublier le village d’Alaincourt indivis par moitié en vertu du traité du 29 octobre 1703. Dans le partage que firent les négociateurs, ils attribuèrent à chaque souveraineté les terres les plus proches, afin que la frontière soit la plus régulière possible. C’est ainsi qu’ils rattachèrent à la Franche-Comté Fougerolles, le village entier de Fresne sur Apance ainsi qu’Alaincourt, Corre et Bousseraucourt. De son côté la Lorraine s’agrandit de la côte lès Fontenoy, du village de Fontenois la Ville, du village de Monthureux sur Saône en entier et d’Ameuvelle, Lironcourt, Grignoncourt et Vougécourt. Cet accord fut ratifié par le duc Léopold le 20 octobre 1704 et enregistré par la cour souveraine de Lorraine et Barrois le 23 avril 170517. Louis XIV donna des lettres patentes le 22 novembre 1704 enregistrées par le parlement de Besançon le 8 janvier 1705. Ce dernier traité reprenait les dispositions arrêtées en 1614 à Fontenoy-le-Château, à une exception près. Le village d’Ameuvelle attribué en 1614 à la Franche-Comté devenait entièrement lorrain en 1704.

Frontière avec le royaume de France

Le traité de Câteau-Cambrésis du 3 avril 1559 avait prévu le partage en deux parts égales des terres de surséance situées entre le royaume de France et le comté de Bourgogne18. Quarante ans plus tard cette disposition du traité était restée lettre morte. Aussi le traité de Vervins du 2 mai 1598 prévoyait dans son article 19 l’exécution de cette clause de partage19.

Premier traité d’Auxonne de 1612

Quand les députés se réunirent, le royaume de France s’était agrandi de la Bresse et du Bugey en 1601. Les commissaires désignés par le roi de France et les archiducs avaient à délimiter une frontière de près de trois cents kilomètres. Heureusement les incertitudes ne concernaient qu’une partie des villages situés sur cette ligne. Les députés se fixèrent un triple objectif : 1° le partage des terres de surséance prévu par le traité de Câteau-Cambrésis ; 2° la résolution de toutes les contestations liées à la souveraineté ; 3° le partage des terres en souveraineté commune.

Les commissaires parcoururent le pays et dressèrent la liste des terres de surséance. Elles étaient réparties en deux zones : au nord de la Franche-Comté la terre entière de Vauvillers comprenant le bourg de Vauvillers et les villages d’Alaincourt en partie, Ambiévillers, Grandrupt, Gruey, Harsault, Hautmougey, La Haye, le Pont du Bois et Surance ; ensuite au nord-ouest de la Franche-Comté les villages de Fontaine-Française et Chaume (Côte d’Or), les villages de Mantoche, Achey, Delain, Montot, Nervezain, Fouvans la Ville (Haute-Saône), le village de Farincourt (Haute-Marne), les villages de Raucourt, grange d’Eucourt, Pisseloup, Suaucourt (Haute-Saône), Tornay, Belmont, Bussières non compris ce qui est du bailliage de Dijon (Haute-Marne). Tous ces villages furent placés sous l’une ou l’autre souveraineté selon leur proximité. Le premier traité d’Auxonne du 15 février 1612 les répartissait de la manière suivante20. Sous la souveraineté française furent mis au nord dans la terre de Vauvillers, les trois villages de Gruey, Harsault et La Haye et plus au sud les villages de Fontaine-Française, Chaume, Belmont, Bussières, Farincourt, Tornay et Fouvent la Ville. Sous la souveraineté des Archiducs furent placés dans la terre de Vauvillers le bourg de Vauvillers et les villages d’Alaincourt, Ambiévillers, Grandrupt, Haumougey, Le Pont du Bois et Surance et sur la frontière nord-ouest les villages de Mantoche, Achey, Montot, Nervezain, Raucourt, la grange d’Eucourt, Pisseloup et Suaucourt.

Au sud-ouest de la Franche-Comté la frontière est précisée près de Savigny-en-Revermont, actuellement dans le département de la Saône-et-Loire. Pour la Bresse une répartition est décidée pour Coligny : l’ouest avec Coligny le neuf est attribué à la France, l’est avec Coligny le vieux est attribué au comté de Bourgogne. Pour résoudre la contestation sur le droit de nomination au prieuré, l’église et le prieuré de Coligny demeurèrent sous la souveraineté commune des deux princes avec un droit alternatif de nomination au prieuré21. Quant à la frontière avec le Bugey, le village de Rhien est maintenu dans la terre de Saint-Claude. Des controverses mineures de territoires sont résolues dans la région de Chaussin, des Bouchoux et de Viry.

Le dernier problème résolu fut celui de la vallée commune de Mijoux entre la terre de Saint-Claude et le pays de Gex. Il ne s’agissait pas d’une terre de surséance mais de la reconnaissance réciproque d’une souveraineté commune, comme il en existait d’autres dans les vallées de montagne, par exemple dans les Pyrénées les vallées d’Andorre communes entre l’évêché d’Urgel et le comté de Foix, puis le roi de France. Les commissaires estimèrent qu’une souveraineté commune était cause de dissensions. Ils décidèrent le partage en prenant comme frontière le cours de la Valserine qui coulait au milieu de la vallée : la partie occidentale fut rattachée à la terre de Saint-Claude et la partie orientale à la baronnie de Gex. Le traité prévoyait la solution amiable par commissaires de toutes les autres difficultés qui pourraient subvenir.

Leur travail terminé les commissaires se réunirent à Auxonne où ils signèrent le traité le 15 février 1612. Les ratifications suivirent : celle des Archiducs à Bruxelles le 2 mars 1612, celle de la reine régente Marie de Médicis au nom de son fils Louis XIII le 3 avril 1612. Comme ce traité comportait un partage des territoires, la cession faite par Philippe II aux Archiducs le 6 mai 1598 imposait le consentement du roi d’Espagne, lequel fut donné par Philippe III à Saint-Laurent le 2 août 1612. Muni de ces trois ratifications, le traité fut publié au parlement de Dijon le 14 décembre 1612 et à celui de Dole le 19 décembre 161222.

Second traité d’Auxonne de 1614

Un second traité fut signé à Auxonne le 18 février 161423. Après la résolution des différends surgis depuis le premier traité, il fut procédé à des échanges de territoires, même de terres qui n’avaient jamais été contestées. La France cédait au comté de Bourgogne les trois villages de la terre de Vauvillers qui lui avaient été attribués par le précédent traité de 1612 (Gruey, Harsault et La Haye) ainsi que trois feux à Broye lès Pesmes. En contrepartie, le comté de Bourgogne cédait à la France les deux villages de Poinson (Haute-Marne) et d’Argillières (Haute-Saône). Les frontières occidentale et méridionale de la Franche-Comté furent ainsi définitivement fixées. Elles étaient régularisées, mais laissaient subsister des enclaves. Une partie de la commune d’Orville (Côte d’Or) appartenait à la Franche-Comté. D’autre part le village de Fresne-Saint-Mamès (Haute-Saône) faisait partie du bailliage d’Auxonne dans le duché de Bourgogne. Également la commune de Rigny (Haute-Saône) appartenait à l’élection de Langres dans la province de Champagne.

La Franche-Comté et le pays de Montbéliard

Dans une lettre donnée à Marly le 9 juillet 1707, Louis XIV affirmait solennellement sa souveraineté sur les quatre seigneuries de Blamont, Châtelot, Clémont et Héricourt, car le traité de Ryswick ne contenait aucune disposition contraire24. Le séquestre avait été mis en 1723 après le décès du duc Léopold Eberhard sur les neuf terres de la succession de ce prince situées en Franche-Comté et en Alsace. Une convention fut signée à Versailles le 10 mai 174825. En échange de la levée du séquestre sur les seigneuries, le duc de Wurtemberg reconnaissait la souveraineté du roi sur les quatre terres. Il promettait de n’avoir jamais recours à l’Empire pour les difficultés qui pourraient advenir concernant l’exercice de ses droits dans les neuf seigneuries. La lettre de 1707 résolvant plusieurs questions de juridictions sur les quatre seigneuries est maintenue dans toute sa force. Une solution simple prévalait. Le duc retrouvait la seigneurie utile sous la souveraineté du roi de France. Cette convention fut ratifiée par Louis XV le 22 mai 1748 et par le duc de Wurtemberg le 28 du même mois. Elle fut enregistrée le 18 juin 1748 par le parlement de Besançon.

Dans le but de remédier aux inconvénients résultant du mélange des territoires et de l’incertitude des limites entre le comté de Montbéliard et les provinces limitrophes d’Alsace et de Franche-Comté, une convention fut signée à Paris le 21 mai 1786 entre le roi de France et le duc de Wurtemberg26. Alors que la majeure partie de la convention traite des limites avec le comté de Bourgogne, le négociateur royal Conrad Alexandre Gérard est le préteur royal de Strasbourg. Toutes les prétentions non énoncées dans la convention sont abolies. Pour l’Alsace, la convention confirme l’accord du 6 juin 1768 (article 5). Elle n’apporte rien de nouveau pour cette province. Par contre elle remanie profondément la frontière de la Franche-Comté avec le comté de Montbéliard, puisqu’elle prend les rivières comme limites. Elle donne un droit d’option pendant un an aux populations qui changent de souveraineté pour se retirer avec la liberté de vendre leurs biens (article 21). Mais cette convention de Paris ne fut jamais enregistrée par le parlement de Besançon27. Cet accord était considéré comme trop désavantageux pour la Franche-Comté28.

Finalement le conventionnel Bernard de Saintes prononça le 10 octobre 1793 la réunion du comté de Montbéliard au territoire de la république française29. Cette annexion faite unilatéralement fut ensuite ratifiée par l’empire germanique et le duc de Wurtemberg. Par le traité de Paris du 7 août 1796, le duc de Wurtemberg renonçait à tous ses droits sur la principauté de Montbéliard et plus généralement à tout ce qu’il possédait sur la rive gauche du Rhin30. Par le traité de Lunéville du 9 février 1801, l’empire germanique renonçait à toute possession sur la rive gauche du Rhin31. Dans un traité séparé signé à Paris le 20 juin 1803 relatif à l’exécution de celui de Lunéville, le duc de Wurtemberg renonçait à toute souveraineté sur la rive gauche du Rhin, et en particulier sur le comté de Montbéliard et les seigneuries situées dans le comté de Bourgogne32.

Frontière avec la république de Berne

Les archiducs Albert et Isabelle et la ville de Berne remirent leurs différends frontaliers à l’arbitrage de quatre citoyens de Lucerne, Fribourg, Zurich et Schaffhouse, deux catholiques et deux protestants. Le principal objet du litige, le village de Saint-Cergues fut rattaché au pays de Vaud par le traité des Rousses du 10 août 160633. Puis par le traité de La Ferrière du 20 septembre 1648, la frontière fut fixée avec plus de précision pour éviter à l’avenir les querelles entre les sujets des deux états34.

Frontière avec la principauté de Neuchâtel

L’incertitude des limites permettait à certains particuliers soit d’augmenter leurs possessions personnelles soit de contrevenir aux ordonnances concernant l’importation et l’exportation des marchandises prohibées. Un traité fut signé à La Chaux de Fond le 28 septembre 1765 avec le roi de Prusse souverain de Neuchâtel35. La limite entre les deux souverainetés à partir des terres dépendantes de l’évêché de Bâle serait constituée par la rivière du Doubs, puis ensuite le Bief des Pesles jusqu’au lieu appelé Roche fendue aux portes du Locle. Il fut ensuite décidé de planter quarante-trois bornes jusqu’aux limites du pays de Vaud, soit une moyenne d’une par kilomètre.

Le traité de paix de Paris du 30 mai 1814 avait prévu une modification de frontière dans la région de Morteau pour mieux suivre la cime du Jura36. Une convention fut signée à Berne le 9 juillet 1818, laquelle fit perdre à la Franche-Comté le village du Cerneux-Péquignot. Le transfert de souveraineté entra en vigueur le 1er janvier suivant37.

Frontière avec la principauté épiscopale de Bâle

Un premier traité de délimitation est signé à Damvant le 21 février 172538. Cet accord ne sera pas jugé satisfaisant. L’article 9 de la convention de 1780 le déclarera aboli.

La frontière avec la principauté épiscopale de Bâle fut régularisée par la convention de Versailles du 20 juin 178039. L’évêque de Bâle cédait la partie de la seigneurie de Franquemont qui s’étendait sur la rive gauche du Doubs. En échange le roi cédait au prince-évêque de Bâle la partie de la baronnie de Montjoie située sur la rive droite du Doubs. Le roi cédait également quatre maisons lui appartenant au village de Damvant. La ligne séparative des deux souverainetés serait déterminée en cet endroit par le village de Damvant et celui de Villars-lès-Blamont. Cette convention, ratifiée par Louis XVI le 11 juillet 1780, fut enregistrée par le parlement de Besançon le 28 avril 1781. Elle fut ratifiée par la diète d’Empire le 13 juillet 1785 et par l’empereur Joseph II le 20 août 178540.

Frontière avec le duché de Savoie

Le traité de Lyon du 17 janvier 1601 avait laissé une petite frontière entre le comté de Bourgogne et le duché de Savoie avec la vallée de la Valserine. Tronçon du camino español, elle permettait le passage des troupes depuis le Milanais jusque dans les Flandres41. Cette enclave subsistera jusqu’au traité de Turin conclu le 24 mars 1760 avec le roi de Sardaigne Charles-Emmanuel. Par l’article premier de cette convention, il est décidé que le Rhône formera désormais la limite entre les deux souverainetés. La vallée de la Valserine avec la ville de Chézery est incorporée au royaume de France42.

Tout au long des dix-septième et dix-huitième siècles les responsables politiques s’efforcèrent de définir les frontières des états avec une précision accrue.
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CHAPITRE 6
POPULATION DE LA FRANCHE-COMTÉ

Trois recensements effectués en Franche-Comté au dix-septième siècle permettent d’avoir une idée exacte de la population et de mesurer le choc démographique consécutif à la guerre de Dix Ans.

DÉNOMBREMENTS DE LA POPULATION

Les résultats de trois dénombrements de la population de la Franche-Comté effectués en 1614, 1657 et 1688 ont été conservés dans leur ensemble. S’y ajoutent les deux recensements de 1593 et de 1654 dont seule une petite partie nous est parvenue.

Premier dénombrement complet : 1614-1629

Ce recensement de 1614 est le plus ancien qui nous reste de l’ensemble de la Franche-Comté. Il a été publié par de Troyes1. Le but est la répartition de la milice locale des vingt-cinq compagnies d’élus. Un édit donné à Dole le 10 décembre 1610 par le Parlement au nom des Archiducs ordonne « à toutes et une chascune des communautés des villes et villages de cedit pays, envoyer dans le mesme temps auxdits fiscaux et procureurs d’office de leurs ressorts, un rôole assermenté par les maire, eschevins et prudhommes des lieux, du nombre des feugs et ménages dont chascune d’icelles est présentement composée2 ». Les échevins ont un délai de quinze jours pour envoyer aux fiscaux des ressorts dont ils dépendent une liste des feux avec le serment qu’elle est exacte. L’édit précise qu’ensuite le répartement des charges doit être réalisé « le plus également que faire se pourra » entre les villages. À chaque village est affectée la fourniture d’un ou de plusieurs hommes d’armes. On ne peut pas diviser un homme en parties. Pour respecter l’égalité demandée par l’édit, les commissaires vont parfois regrouper des villages voisins par deux pour leur fixer le nombre d’hommes à armer. En conséquence parfois nous n’avons pas le nombre de feux pour chaque communauté, mais pour deux communautés voisines. La répartition est faite sous l’autorité de quatre personnes. Un édit du 2 décembre 1610 officialise leur désignation3. Deux nobles sont désignés par le gouverneur de Franche-Comté : Jean d’Achey, gouverneur de Dole, et Humbert Demandre, lieutenant du gouverneur pour la ville de Besançon et capitaine de la garnison. Deux autres sont des membres du parlement : Charles de Montfort, premier chevalier, et Claude Brun, conseiller au parlement. L’exécution connaît divers retards. Le dernier édit sur le sujet est publié le 25 août 1613. Les commissaires rendent le procès-verbal de leur travail le 1er juin 1614 à Dole4.

Le répartement est largement étendu. Deux villages, qui dans le traité de 1704 seront considérés comme des terres de surséance avec la Lorraine, y sont compris. Fontenois la Ville que « l’on dit estre terre de surséance de Lorraine » a été joint à la prévôté de Vesoul et fournira deux piques et quatre arquebusiers5. Il est dit que cette communauté comporte environ quatre-vingts feux. L’approximation montre qu’aucune liste confirmée par serment n’a été adressée par les échevins du lieu. Le bourg de Saint-Loup est compris dans le ressort de Faucogney6.

La lecture d’environ quinze cents noms de lieux a engendré des orthographes fautives. Nous retiendrons les plus caractéristiques : Vrécourt pour Hurecourt (p.163), Marnesy pour Nervezain dont la prononciation ancienne était, il est vrai, Narvezain (p.164), Orvières pour Gruey (p.167), Grands Serves pour Grangettes (p.171), Ivessans pour Puessans (p.171), la Cuttières pour la Lothière (p.174), Teucley pour Devecey (p.174), Sirey pour Pirey (p.175), Castuz pour Etuz (p.176), Itacourt pour Atricourt (p.183), Puessans pour Bleusans (p.187), Eschin pour Sechin (p.187), Vaule Ousotte pour Vauclusotte (p.189), Amoux pour Dampjoux (p.191), Billey pour Nilley (p.192), Simu pour Saint Meur (p.194), Besans pour Vizent (p.194), Maulvize pour Nancuise (p.194), La Mette pour Lancette (p.200), Toble pour Vobles (p.201, Puisse Carreau pour Picarand (p.204), Panesière pour Denessière, Permefontaine pour Germefontaine, Mamboz pour Plaimbois, Vaulx pour Goux, Juri pour Yvry.

Les villes de Gray (p.177) et de Dole sont comprises dans la répartition de leur contingent pour la moitié de leur population. La ville de Salins est comptée pour les deux tiers (p.201). Pour les villages voisins de Gray et qui participent au guet dans la ville comme Apremont, Germigney et la Loge, le Tremblois, La Maison du Bois, Champvans, Montureux, Nantilly, le nombre de feux est donné avec exactitude, mais ils ne sont compris dans la répartition des hommes d’armes que pour les deux tiers de leur population7. Il en est de même pour les villages voisins de Dole comme Jouhe, Sampans, Saligney.

Nous avons comparé le texte d’Adolphe de Troyes avec le manuscrit 10642 des Nouvelles Acquisitions Françaises de la Bibliothèque nationale de France, ce qui a permis quelques corrections.

Lors des États de 1629, les députés font remarquer que plusieurs villages du bailliage d’Aval ne sont pas compris dans le répartement d’après le rôle de 1624 et d’autres antérieurs. Les États décident que la même vérification sera menée dans les deux autres bailliages d’Amont et de Dole8. Le dénombrement de 1614 a été complété par la suite dans un livre manuscrit ayant appartenu au conseiller Boyvin daté de 1629 et conservé à la Bibliothèque nationale dans les Nouvelles Acquisitions françaises manuscrit 8767. Nous donnons en annexe sur deux colonnes les chiffres de 1614 et ceux de 1629. On constate que le dénombrement n’a pas été refait, puisque les villes comportent le même nombre de feux. On s’est contenté de corriger les chiffres de population manifestement erronés. On a pris en compte des villages ou des hameaux qui avaient été omis. L’article 54 du règlement précise : « Les granges, moulins et autres lieux tenant feux et ménages sur le territoire d’une communauté sont entendus compris avec ladite communauté sur le territoire de laquelle ils sont situez9 ». La plupart des chiffres fournis dans le dénombrement de 1629 sont des corrections de ceux de 1614. De manière générale ils ne traduisent pas une évolution de la population pendant la période de quinze ans entre 1614 et 1629. Cependant dans un certain nombre de cas que nous pensons minoritaires ils peuvent correspondre à une modification de la population.

La Franche-Comté est couverte entièrement par ce dénombrement.de 1629. On arrive au total de quatre-vingts mille feux dans les limites de 1614 avant les réunions du règne de Louis XIV.

Second dénombrement quasi-complet : 1657

Le second dénombrement a été effectué en 1657 pour la répartition de l’ordinaire du sel. Il se trouve aux archives départementales du Doubs dans la série C, le fonds des États. C’est un dénombrement à la fois des feux et des personnes. Manquent le ressort de Baume avec 32 villages, 46 villages du ressort de Vesoul dans le centre-nord (Jussey 5, Jonvelle 2, Vauvillers 1, Faucogney 16, Vesoul 22), la prévôté de Montjustin avec 54 villages, au total 132 villages du bailliage d’Amont. Dans le bailliage du Milieu, il manque 3 villages du ressort de Dole et 7 du ressort de Quingey. Dans le bailliage d’Aval, manquent les bourgs de Bletterans et Saint Amour encore occupés par les Français jusqu’à la paix des Pyrénées (1659). Au total avec Château-Lambert 145 villages sur un total de 1927 n’apparaissent pas dans les documents conservés. Le Franche-Comté est couverte à 92%. Certains ont refusé : Saint-Amour, Château-Lambert à la frontière lorraine et le seigneur du château de Rosy. Ce dénombrement est précis. Les officiers faisaient prêter serment aux échevins sur les saints évangiles. Pour être exact l’un d’eux Jean-Baptiste Charmigney mentionne deux fois qu’il fait prêter serment sur son livre d’heures10. Pour une moitié nous avons seulement le total par village. Pour l’autre moitié, la présentation est plus détaillée indiquant la composition de chaque famille. Lorsque les chiffres s’éloignaient trop de la réalité, le parlement a fait recommencer le dénombrement. Ainsi pour la terre de Saint-Claude, le dénombrement de 1657 donnait une population de 10 900 personnes. Un nouveau dénombrement de 1659 a permis de chiffrer la population à 13 600 personnes. L’ensemble de ce recensement a été publié en 1995 dans quatre volumes des Annales littéraires de l’Université de Franche-Comté, numéros 583 à 586.

Troisième dénombrement complet : 1688

Le troisième dénombrement a été réalisé en 1688 après la conquête. La bibliothèque nationale de France possède un exemplaire ayant appartenu à Louvois11. Il adopte la division par bailliage et dans chaque bailliage l’ordre alphabétique des villages. Sous forme de tableau, il donne le nombre de maisons, feux, hommes, femmes, enfants, valets, servantes, chevaux, bœufs, vaches, moutons et porcs. Nous avons additionné les cinq chiffres : hommes, femmes, enfants, valets et servantes. La couverture est de 100% du territoire. C’est la plus grande extension de la Franche-Comté sous l’Ancien Régime avec la politique des réunions. La province comprend alors le comté de Montbéliard.

Enfin pour établir la croissance de la population au cours du dix-huitième siècle, nous avons utilisé le premier recensement de la période révolutionnaire en 1790 publié dans les différents dictionnaires des communes. Les chiffres de population sont moins précis que ceux des deux dénombrements de 1657 et de 1688, mais ils restent une bonne approximation.

Dénombrements partiels de 1593 et de 1654

Le premier dénombrement partiel se trouve aux archives du Doubs dans le fonds de la chambre des comptes12. Il a été signalé et utilisé par Lucien Febvre13. Il remonte à la fin du règne de Philippe II en 1593. Il n’en reste que des débris : les 121 communautés du ressort d’Ornans, 23 villages de la prévôté de Montjustin et 38 villages de la prévôté de Jussey, au total 182 communautés, soit 10% du territoire franc-comtois. Il présente le grand avantage de donner à la fois le nombre de feux et celui des personnes.

Un second dénombrement partiel a été effectué en décembre 1654 sur ordre du Parlement. La plus grande partie du ressort de Vesoul est conservée dans un manuscrit de la Bibliothèque nationale14. Les terres de Jonvelle, de Vauvillers et de Luxeuil et la prévôté de Monjustin sont perdues. Ce recensement n’indique que le nombre de feux, mais il permet de compléter le ressort de Vesoul pour les villages qui manquent en 1657. Surtout il répartit les chefs de familles en trois catégories : habitants, résidents du pays et étrangers. En plus il donne la nationalité des étrangers.

Ce dénombrement, fait en vue de la milice, ne comporte ni les ecclésiastiques, ni les religieuses, ni les nobles. Il distingue les habitants originels du pays et les étrangers. En effet les parlementaires sont d’avis que pour les enrôlements dans la milice de la province il ne faut prendre que les originels du pays et en exclure les étrangers, c’est ce qu’ils écrivent le 25 mai 1655 au baron de Scey, qui est le gouverneur, en lui donnant le résultat du recensement15. Les ordres de la cour sont du 20 novembre 1654. Les officiers de Dole répondent le 17 février 1655 en s’excusant du délai à cause de l’obstruction de certaines communautés16. Les officiers de Vesoul reçoivent des lettres datées des 20 et 25 novembre 1654 ordonnant de faire un recensement des habitants originels et des étrangers en notant leur pays d’origine et depuis combien de temps ils résident. Ils ordonnent aux différents villages de la prévôté d’envoyer à Vesoul un des leurs échevins avec le dernier rôle des cotisations17.

MANIÈRE D’EFFECTUER LES DÉNOMBREMENTS

Il y a deux manières d’effectuer les dénombrements. Ou on demande aux échevins de chaque communauté de porter au siège du ressort ou bailliage secondaire la liste des personnes domiciliées dans leur village, ce qui est la manière la plus ancienne. Ou, méthode plus nouvelle, un officier du bailliage passe dans chaque village pour dresser la liste des habitants.

Dénombrement de la prévôté de Jussey effectué en 1593

Pour le dénombrement de 1593 les listes nominatives des habitants des villages de la prévôté de Jussey ont été conservées et ont été publiées en 200218 par Geoffrey Duvoy, Jean-Claude Grandhay et Nicolas Vernot. Elles permettent de se faire une idée de la manière concrète dont le recensement est effectué. L’ordre vient du parlement de Dole, il est transmis au prévôt de Jussey par les officiers du bailliage d’Amont. Le prévôt de Jussey Germain Monginot envoie aux échevins de chaque communauté le commandement de rédiger par écrit une liste des feux et des personnes qui les composent et de la remettre à Jussey, pour qu’ensuite il transmette tous ces documents à Dole.

Dix-neuf communautés se sont conformées exactement à ces dispositions. Douze communautés ont envoyé leurs deux échevins à Jussey : Augicourt (p. 14), Cendrecourt (p.18), Montigny lès Cherlieu (p.24), Betaucourt (p.57), Morey (p.88), Montureux lès Baulay (p.93), Lambrey (p.107), Venisey (p.130), Tartécourt (p.141), Gésincourt (p.154), Cemboing (p.147), Aboncourt (p.156-157). Une communauté a été représentée par un échevin et un juré : Rosières (p.129). Pour six communautés, un seul des échevins a fait le déplacement à Jussey pour prêter serment : Chauvirey le Châtel (p.102), Betoncourt sur Mance (p.104), Chauvirey le vieil (p.121), Charmes saint Valbert (p.137), Malvillers (p.139), Noroy lès Jussey (p.150-151). Mais dans certains villages résidaient des notaires royaux, qui pouvaient confectionner des actes authentiques. À Morey le notaire Claude Gratepillet était aussi échevin et il s’est comporté comme les autres échevins (p.88). Dans tous les autres cas, le notaire est intervenu. Dans deux communautés, les documents rédigés par le notaire avec le serment des deux échevins et en présence de deux ou trois témoins ont été transmis tels quels à la prévôté de Jussey sans nouveau serment comme à Vitrey (p.47) et à Gevigney et Mercey (p.31). Dans huit autres villages, le notaire a signé le dénombrement en présence de deux ou trois témoins : Cornot (p.35), Nervezain (p.37), Purgerot (p.54), Vauconcourt (p.68), Bourguignon lès Morey (p.62), Ouge (p.81), Vernoy (p.110), Preigney (p.115), Bougey (p.119). Puis un seul échevin est allé porter le document à Jussey et a prêté serment pour assurer de sa véracité comme à Nervezain, Purgerot, Vauconcourt, Bourguignon lès Morey, Ouge, mais parfois les deux échevins ont fait ensemble le déplacement comme à Cornot, Vernoy, Bougey et Preigney. Dans trois communautés, le notaire signe le dénombrement sans la formalité des deux témoins comme dans la terre de La Rochelle avec les trois villages de Cintrey, Molay et La Rochelle (p.75), à Gourgeon (p.125), à Saint-Marcel (p.134). Sauf dans la terre de La Rochelle où un seul échevin se déplace à Jussey, les deux échevins vont ensuite prêter serment à Jussey. Un cas particulier : à Melin le curé et deux habitants ont fait eux-mêmes le dénombrement le 28 avril 1593, ils expliquent qu’il n’y a aucun notaire royal dans ce village, les échevins sont ensuite allés porter la liste à Jussey et ont prêté serment (p. 38). Le dernier dénombrement effectué est celui de la ville de Jussey signé par les quatre échevins le 4 mai 1593 (p.170).

On ne peut qu’admirer la rapidité d’une telle administration. L’ordre est transmis le 27 avril 1593. Les échevins de Saint-Marcel se mettent au travail le jour même (p.133 et 155). Le surlendemain 29 avril la plupart des documents sont rassemblés. Les échevins remettent leur liste au notaire de la prévôté Jehan Gaultier (p.68) et prêtent serment sur les saints Évangiles qu’elle contient bien le dénombrement de toutes les personnes habitant leur communauté. Les échevins de quatre villages prêtent serment à Jussey le 30 avril : Preigney (p.115), Noroy (p.151), Gesincourt (p.154) et Aboncourt (p.157). Pour cinq villages la date de la remise à la prévôté de Jussey n’est pas indiquée, mais le dénombrement a été signé le 27 avril à l’heure de midi à Gevigney et Mercey villages les plus proches de Jussey (p.31), le 28 avril à Vitrey (p.41 et 47) et à Betaucourt (p.55), le 29 avril à Bourguignon lès Morey (p.62) et à Preigney (p.115). Quand les échevins ne sont pas là et qu’il n’y a pas de notaire résident, comme à Melin, c’est le curé qui prend en charge le dénombrement. L’obéissance aux ordres du parlement est prompte. Sans doute est-on conscient qu’un recensement exact permet une juste répartition des charges.

La méthode utilisée pour le recensement de 1614 est la même qu’en 1593. En effet le règlement du 10 décembre 1610 ordonnait aux échevins de chaque communauté d’envoyer au siège du ressort un document attestant du nombre de feux de leur village19.

Nouvelle manière de dénombrer la population en 1657 : un commissaire passe dans chaque village20

Les lettres du parlement prescrivant un recensement général du comté de Bourgogne sont datées du 24 janvier 1657. Les officiers de Gray transmettent l’ordre de la Cour le 31 janvier (4,413). Dans le ressort de Gray, personne ne se déplace depuis le siège du bailliage. Le dénombrement est confié comme celui de 1593 aux notaires qui authentifient les déclarations des échevins. Par exemple dans le cas du village de Saint-Julien, qui est à proximité de celui de Morey, les échevins vont au domicile du notaire de Morey dans un autre ressort faire la déclaration de leur population (4,476). À Orville, les échevins sont passés de porte en porte dans la rue du Comté, c’est sans doute une exception parce que le village est mi-parti (4,463). Les plus zélés commencent le 4 février : Neuvelle lès la Charité (4,469) et Ray sur Saône (4,473). Le recensement se termine par celui de la ville de Gray le 25 février.

Dans le reste de la Franche-Comté, c’est un commissaire désigné par les officiers du bailliage ou de la prévôté qui se déplace dans chaque village. Les lettres du parlement arrivent à Arbois le 30 janvier à 5 heures du soir (3,15) Le lendemain les villages du ressort sont répartis entre trois commissaires. Ils passent de maison en maison. Ils commencent le jour même et le 4 février tout est terminé. L’un des commissaires prend ensuite quatre jours du 5 au 8 février pour dénombrer la ville d’Arbois et ses faubourgs (3,15-45). Le ressort d’Orgelet est divisé entre huit commissaires. La commission reçue, ils se mettent aussitôt à la tâche. Ils commencent à parcourir à cheval leur zone à partir du 1er ou du 2 février. Tout est terminé par le dénombrement d’Orgelet le 11 février (3,96-194). À Poligny les officiers transmettent les ordres de la cour de Parlement le 31 janvier à sept commissaires. Ils parcourent le territoire qui leur est assigné du 1er au 16 février (3,207-283). L’un des commissaires Pierre Febvre est même bloqué le 16 février à La Fromagerie « à raison des grandes neiges et du mauvais temps » et ne peut rentrer à Poligny que le 17 (3, 218).

Les lettres du Parlement sont reçues à Vesoul le 3 février (4,17). Sept délégués partent de Vesoul faire le recensement : Pierre Roland, Claude Court, Georges Foyot, Jean Léonard, Claude Julin, Jean Lantor, Camille Thiadot. Jean Léonard se transporte le 6 février à cheval à Cromary. Le lendemain il fait le recensement de Cromary et jusqu’au 17 février visite tous les villages de la prévôté (4,93). Claude Court se déplace le 7 février à Echenoz le Sec, il recense sur son chemin six communautés de la prévôté de Vesoul, puis une partie de la prévôté de Châtillon (4,109). Georges Foyot se rend à Penesières, recense neuf communautés de la prévôté de Vesoul, puis l’autre partie de la prévôté de Châtillon. La commission lui est donnée le 6 février. Il consacre au dénombrement six journées du 7 au 12 février (4,109). Claude Julin est chargé de la prévôté de Montbozon et rend son document le 15 février aux officiers d’Amont à Vesoul (4,129). Pierre Roland y consacre son temps du 8 au 28 février sauf le 14. Il explique cette durée de trois semaines « a cause des mauvais chemins et grandes eaux survenues » (4,17). Jean Lantor se transporte à Faucogney (4,160). Il y consacre quatorze jours (4,161). Il ne se déplace pas dans chaque hameau, il prescrit aux échevins de faire assembler chaque communauté, il va dans chaque paroisse : à Sainte Marie en Chanois le 14 février (4,176) à Corravillers le 9 février (4,181), à Ternuay le 8 février (4,186), à Fresse le 15 février où les habitants des cantons se sont assemblés sur la place publique (4,187), à la paroisse Saint Pierre de Melisey le 7 février (4,189), à la paroisse Saint Barthélémy de Melisey le 7 février (4,191), à Saint Germain le 6 février (4,192). À la paroisse de Servance ils se sont assemblés le dimanche 11 février 1657 avant et après la célébration de la messe paroissiale, le récit en est fait ensuite à Jean Lantor qui s’est déplacé (4,194). À Ronchamp, le dénombrement des habitants rassemblés sur la place publique est attesté par le maire et le notaire (4,200). À La Coste et Roye le dénombrement est fait par un commis de la communauté (4,201). Pour le reste de la prévôté de Faucogney les notables du lieu font le dénombrement qu’ils remettent au délégué du bailliage. Dans ces zones montagneuses d’habitat dispersé, le principe est différent, le commissaire du parlement ne passe pas avec les échevins de maison en maison, mais il fait assembler les habitants, c’est-à-dire les chefs de famille sur la place publique de la paroisse. Camille Thiadot se charge de la prévôté de Jussey, il parcourt les villages pendant douze jours du 8 au 19 février (4,228). Le village de Saint Marcel s’est dispensé habilement : un échevin, le curé et le maître d’école disent que le second échevin est parti à Vesoul pour remettre directement le dénombrement au procureur d’Amont, mais le document n’a jamais été retrouvé (4,237). Jean-François Regnaudin est désigné le 3 février comme commissaire pour Port sur Saône et les villages environnants. Il y passe deux jours à cheval et les listes des autres villages lui sont remises à Vesoul (4,20). Les documents sont rassemblés entre le 6 et le 25 février (4,67.69.71.76.84.85.86).

Le 3 février les officiers d’Amont ont adressé une commission au notaire de Jonvelle Sébastien Jolyet, pour qu’il effectue le recensement de toute la terre de Jonvelle. Il se déplace à cheval et le 10 février son travail est terminé (4,288). À Vauvillers, le curé fait le dénombrement le 20 février pour Vauvillers, Montdoré et Hurecourt (4,309). Pour le reste de la terre de Vauvillers François Guinemand procureur d’office au bailliage étant malade, la tâche est confiée à deux personnes Claude Amyot scribe au bailliage de Vauvillers et Pierre Régent notaire à Selles. Ils y passent trois jours (4,314). Le dénombrement est effectué les 2 et 3 mars avec retour le 4 mars. Pour Luxeuil, une commission est adressée aux officiers du bailliage. Au total ils subdélèguent cinq personnes : le secrétaire de la ville Jean-Baptiste Thiadot lequel y passe trois jours dénombrant à la fois la ville et les villages voisins (4,321.335-338), Nicolas Pigeot qui se met au travail du 3 au 7 février (4,330-335), Edme Thorelot qui y passe également trois jours du 5 au 7 février (4,338-342), Claude Alterier notaire de Luxeuil lequel reçoit sa commission le 2 février des officiers du bailliage de Luxeuil et y consacre trois jours du 3 au 5 février et un nommé Febvrier qui y consacre quatre jours. Ce système permet une grande efficacité dans le dénombrement.

Le ressort de Baume est réparti entre dix officiers. Sept viennent de la ville de Baume. Trois officiers agissent avec rapidité. Simon-François Mouchoux pour les environs de Pont de Roide effectue son recensement du 4 au 8 février (2,51). Il utilise trois méthodes : À Bourguignon, Pont de Roide, Vermondaux, Escot et Remondans il assemble les habitants en corps de communauté (2,55.56.57.59), à Goux et à Vaivre il fait la visite du village (2,58.59), sinon c’est une déclaration du ou des échevins à Voujeaucourt, Neuchâtel-Urtière, Dambelin (2,54.56.60). Louis Jacoutot pour la région de Pierrefontaine et Passavant exécute sa tâche pendant sept jours du 4 au 10 février (2,62). François Vuillin, un des officiers du bailliage de Baume effectue lui-même la visite des terres de Belvoir et de Vaucluse pendant six jours du 4 au 9 février (2,87) Quatre autres officiers agissent plus tardivement : Guillaume Lambert pour la région de Roulans et Bouclans fait son dénombrement du 14 au 18 février (2,30), Nicolas Briot pour la région de l’Isle sur le Doubs du 15 au 18 février (2,80), Guillaume Amey visite les environs de Baume du 19 au 21 février et termine le 7 mars (2,43). Comme toujours le siège du bailliage n’est pas recensé parmi les premiers. La ville de Baume est dénombrée le 15 février par Pierre Solland (2,17). Des commissions sont envoyées à Clerval et à Châtillon sous Maîche. Le recensement des environs de Clerval est effectué du 10 au 17 février par Pierre Petitot (2,23). Dans la région de Châtillon sous Maîche, Jean-Ferdinand Faivre, procureur d’office de la seigneurie, effectue son travail du 5 au 9 février (2,108). Nous ne possédons plus le dénombrement de la région la plus éloignée celle de Maîche. Elle a dû être visitée par un commissaire résidant sur place. Les officiers de Baume envoient leur rapport au parlement de Dole le 7 mars (2,51).

Dans le bailliage de Dole, le ressort d’Ornans est divisé en trois zones. Pour Ornans et la vallée de la Loue ce sont les habitants ou leurs représentants qui établissent le rôle. Ainsi pour la ville d’Ornans la liste est rédigée par le procureur-syndic de la ville le 15 février (2,128). Les 7 et 9 février les habitants de Vuillafans, Montgesoye, Lod et Mouthier Haute Pierre remettent leur travail à Jacques François Gérard, procureur au siège d’Ornans (2,140).

Les officiers ont envoyé un notaire d’Ornans Jean-Baptiste Charmigney faire le recensement des villages situés à l’ouest de la Loue. Il y emploie vingt-trois jours du 2 au 22 février (2,141). Il se heurte à la mauvaise volonté d’une partie des habitants. À Bonnevaux le prud’homme étant absent, il s’adresse à deux habitants (2,145). À l’Hôpital du Grosbois le 4 février, il ne trouve qu’un seul habitant, tous les autres sont partis à Besançon, il prend deux témoins, dont un originaire de Morteau (2,146). À Naisey le 5 février les prud’hommes de l’année en cours sont absents, il s’adresse à l’un des prud’hommes de l’année passée, comme il refuse de l’aider il est obligé de le menacer de dix livres d’amende en cas de refus (2,147). À Arcier le 6 février le seul habitant est parti à Besançon pour la foire, il s’adresse donc à un citoyen de Besançon et aux savoyards auxquels il fait prêter serment sur son livre d’heures (2,150). À Mamirolle le 8 février les prud’hommes sont partis en forêt couper du bois, il les attend longtemps, puis il finit par assembler les habitants et trouve un juré chargé de prendre soin des affaires de la communauté en l’absence des prud’hommes (2,153). À Merey le 10 février les prud’hommes se sont également absentés (2,156). À Epeugney le 11 février les prud’hommes actuels sont absents, ce sont les anciens prud’hommes qui les remplacent (2,157). À Eternod le 17 février les prud’hommes refusent de prêter serment, il le leur ordonne en les menaçant d’une amende de dix livres, finalement le prud’homme Claude Allemand tire de sa poche une nouvelle liste et avoue qu’il a omis quelques petits enfants, il lui ordonne alors de les déclarer sous peine de vingt livres d’amende, sur 167 personnes, 36 avaient été omises (2,166). À Amathay le 20 février les prud’hommes sont absents (2,173). À Evillers le 21 février ils sont également absents (2,175), à Châteauvieux le 23 février de même. Heureusement pour notre recenseur, il n’aura aucun problème avec les prud’hommes des trente-neuf autres communautés. Même il continue du 25 au 27 février à recenser huit villages du val de Durnes, attribués à son collègue Antoine Hugonet, lequel n’y est pas parvenu à cause de la neige sur les chemins de montagne et de l’habitat dispersé (2,179). À Vernierfontaine il menace de dix livres d’amende deux habitants, surtout celui qui sait écrire (2,184). Antoine Hugonet originaire de Pontarlier mais résidant à Ornans comme procureur postulant effectue le reste du dénombrement du ressort d’Ornans. Il y passe vingt-cinq jours du 3 au 26 février et remet son rapport le 27 février aux officiers d’Ornans. (2,186). Il est renvoyé les 4 et 5 mars dans le val de Vennes (2,230).

Dans le ressort de Quingey, le procureur syndic dénombre la ville. Le reste du ressort est confié à quatre commissaires (2,250-276).

Dans le ressort de Salins pour ne pas perdre de temps Alexandre Pois substitut du procureur fiscal commence le 1er et achève le 4 février le recensement des villages situés au nord de Salins (2,302). Le procureur fiscal Jean Michel prend trois jours 1er, 2 et 3 février pour la partie sud du ressort de Salins (2,314). À Andelot, il charge le procureur d’office d’aller chercher les échevins. Comme il ne les trouve pas, il leur impose de venir dimanche prochain 4 février à Salins faire le dénombrement (2,317). Ne trouvant pas les échevins de La Chaux sur Champagney, Champagney dessus, Champagney dessous et Moutaine, il leur ordonne de se trouver à Salins dans son logis à midi le lendemain dimanche 4 février (2,321). Tous se présentent le jour dit et il rend son rapport le 5 février. L’avocat fiscal Vernier prend quatre jours pour dénombrer les villages de Salins à Levier, il rend son rapport le 5 février (2,325). Pour Nozeroy et le val de Mièges, le commissaire N. de Malpas prend avec lui Guillaume Garnier juré au siège de Salins. Sans son aide il aurait été impossible de faire le dénombrement en quatre jours (2,335). Les quatre paroisses de Salins sont dénombrées les 5 et 6 février (2,280 et 294). Ainsi la région de Salins est recensée en un temps record.

Le bailliage de Dole, celui où siège le Parlement, se devait d’être exemplaire. Le ressort est divisé en quatre zones. Le dénombrement commence partout le 31 janvier. Le procureur fiscal Claude Jacquelin achève son travail le 5 février (3,66), Claude Dunard clerc juré le 12 février (3,68), Étienne Greillon notaire le 7 février en se déplaçant à pied (3,58), Claude François Chouraisin le 11 février en utilisant un cheval de louage (3,51). Le dénombrement de la ville de Dole, que nous ne possédons plus, a été remis plus tard le 27 avril 1657 (3,50).

L’ordre de la cour du 24 janvier est reçu par les officiers de Saint-Claude le 1er février 1657 vers les cinq heures du soir (3,287). Le rôle est dressé par le lieutenant local de la grande judicature de Saint-Claude Antoine Margueron et le procureur Pierre Memet assistés de deux greffiers.

Ce dénombrement est effectué pour l’essentiel dans les premiers jours de février. Il se poursuit en certains endroits jusqu’à la fin du mois. Début mars il est pratiquement achevé. Et n’oublions pas que les commissaires chargés de ce recensement se sont déplacés en plein hiver. La rapidité avec laquelle les dénombrements sont réalisés montre l’efficacité de l’administration franc-comtoise avec les relais que constituaient les bailliages et les communautés d’habitants.

Refus du recensement limité à des cas d’espèces

Les archives font état de trois refus lors du dénombrement de 1657 : Château-Lambert, Saint-Amour et le château de Rosy.

Le village de Château-Lambert était situé à l’extrémité du territoire franc-comtois d’alors à la frontière lorraine en contrebas du col des Croix. Des mines de cuivre y furent exploitées de la fin du quinzième siècle jusqu’en 176821. Quand Jean Lantor, désigné pour faire le recensement dans la terre de Faucogney, se présente le 10 février 1657 et donne lecture à l’assemblée des habitants et ouvriers des lettres du parlement du 24 janvier dernier ordonnant aux officiers du bailliage d’Amont de procéder à un dénombrement, il se heurte à un refus. Les habitants demandent à consulter auparavant le représentant de l’amodiateur des mines. Une nouvelle tentative est faite sur ordre du Parlement par Claude-Etienne Tranchant, lieutenant local d’Amont. Il arrive à Château-Lambert le 3 avril 1666 à l’heure de la messe. Vingt mineurs se retrouvent au logis du lieutenant du bailliage pour affirmer leur refus du recensement22. De toute façon ni en 1614 ni en 1688 la population de Château-Lambert ne nous est connue. Saugrain ne mentionne pas Château-Lambert dans son dénombrement de la terre de Faucogney, mais dans celui de la prévôté de Vesoul et lui attribue cinquante-neuf feux23.

Le refus des échevins de Saint-Amour est lié aux circonstances. En effet en 1657 la place est encore occupée par les Français. Jean-Baptiste Michaille, délégué par les officiers du ressort d’Orgelet pour effectuer le dénombrement, n’entre pas dans le bourg de Saint-Amour, mais il s’adresse aux échevins le 9 février 1657 depuis le lieu de Nanc où il se trouve. Après une longue délibération les échevins répondent « qu’ils ne vouloient ny pouvoient donner pour quelque considération ledit dénombrement24 ». En fait cela ne leur est pas possible puisqu’ils sont occupés par les troupes françaises. De même le bourg de Bletterans n’est pas recensé dans le ressort de Montmorot, dont il fait partie. En effet ces deux villes seront occupées par les troupes françaises jusqu’à la paix des Pyrénées en 165925.

Le troisième refus est plus limité. Le seigneur de Rosy n’accepte pas le 5 février 1657 de fournir au même Jean-Baptiste Michaille le dénombrement de ceux qui vivent avec lui au château26. C’est une manifestation d’humeur aux conséquences minimes. L’autorité du parlement n’est battue en brèche qu’aux deux extrémités de la province : du côté lorrain par les mineurs de Château-Lambert et du côté du pays de Bresse par le châtelain de Rosy.

Compléments demandés par le Parlement en 1666

Les officiers de Baume reçoivent le 5 avril 1666 un ordre du Parlement de recenser les villages qui ont été omis dans le précédent recensement et de le faire dans les huit jours (2,118). L’avocat fiscal François Vuillin recense dès le lendemain 6 avril trois villages : Champvans, Grosbois et Sechin (2,118.120). Il repart le 8 avril à Montavernage, où tous les habitants labourent, il envoie chercher le maire Pierre Nachin pour effectuer le dénombrement. (2,120). Il passe la nuit du 8 au 9 à Belvoir, puis se retrouve le 9 avril à La Rochotte, repasse la nuit du 9 au 10 à Belvoir, recense le 10 Blancheroche, Urtières, Vaudey, passe la nuit du 10 au 11 à Maîche, assiste à la messe paroissiale le 11 et recense Vacheresse, passe la nuit du 11 au 12 à Belvoir, recense le 12 La Grange Corcelle et rentre à Baume (2,118-122). Tout est fait dans les huit jours.

À Saint-Claude le 4 mai 1666 le Parlement envoie une lettre aux officiers, lesquels réclament pour remplir correctement leur mission le rôle du dénombrement effectué en 1657, rôle qu’ils reçoivent à la fin du mois de mai. Ainsi disent-ils en nous transportant sur les lieux, nous pourrons découvrir les endroits où il y a eu « plus d’abbus » et ainsi « prevenir la surpince et la malice des paysantz, desquels l’on at encore peu se deffendre ». Dans certains villages pour que leur information soit exacte ils ont été obligés de passer de maison en maison. Ils terminent leur rapport à Saint-Claude le 19 juin 1666 (3,287.290). Le dénombrement est effectué par le grand juge Jean Borrey et le procureur Claude François Nicold. Déjà pour Saint Claude la Cour avait ordonné un nouveau dénombrement par édit du 9 décembre 1658. Un nouveau recensement est effectué le 25 janvier 1659 pour le village de Viry (3,307). Pour Moirans on passe de 345 personnes en 1657 à 544 en 1666. Comme les officiers n’ont pas le temps de passer dans les granges écartées ils reproduisent le chiffre de 1657 : 60 personnes (3,329).

Le Parlement a envoyé le 24 mars 1666 des ordres reçus à Gray deux jours plus tard le 26 avec une liste de treize villages à visiter. Hugues François Fariney, juré au siège de Gray, y passe huit jours à cheval (4,352 et 501). Il commence le 30 mars par le hameau d’Essertey actuellement de la commune de Gray la Ville et le village de Cecey près d’Essertenne. Il continue le 31 mars par le village de La Loge près de Germigney. Le 1er avril il constate que le hameau du Vivier proche Champlitte est désert et inhabité et que toutes les maisons sont en ruine (4,379) et se rend à Pontrebeau près de Tincey. Le 2 avril il se trouve à Saint Albin près de Scey sur Saône dont il fait le dénombrement (4,83). Au retour le même jour il dénombre la population de Cubry-lès-Soing bien que ce village fasse partie du ressort de Vesoul (4,54), puis celui des Petites Bâties, Grandes Bâties et Gattinerie. Le 3 avril il recense le hameau de Roche près de Bucey lès Gy. Il fait une pose de deux jours le dimanche 4 avril, quatrième dimanche de Carême et le lendemain lundi. Le 6 avril il dénombre les villages d’Arsans (4,395 et 468) et de la Résie Saint Martin (4,501-503), tous deux actuellement dans le canton de Pesmes. Le recenseur a consacré un temps important pour travailler à ces recensements. Aussi sont-ils beaucoup plus détaillés et notent la composition des familles, leur origine et même l’âge du chef de famille.

Pour le ressort de Vesoul, Marc Antoine Guyot procureur fiscal d’Amont se trouve le 31 mars à la grange de Saint-Bretaire près de Saint Remy, grange inhabitée en 1654 (4,63). Puis de là il va à Plainemont où il demande aux deux résidents de le conduire aux granges d’Amoncourt, ceux-ci répondent qu’il n’y a pas de grange de ce nom, mais des granges Vary, il y va et reconnaît qu’elles sont inhabitables (4,278). Il se fait conduire le 2 avril par les échevins de Gruey à Surance distant d’un kilomètre où il découvre quarante-cinq maisons vides sans aucun habitant. Il fait signer par le curé, le maire et les deux échevins qu’il n’y a aucun habitant sur le lieu de Surance (4,318). Le même jour il se rend à Godoncourt (4,297-300) et à Corre (4,303-304). Le 3 avril il recense Dampvalley Saint Pancras (4,217-218). Le dimanche 4 avril il passe aux granges de Craie et de l’Étang près de Jussey (4,285), puis à la grange de Melin (4,264). L’identification avec la commune de Melay dans la Haute-Marne est inexacte, car il est indiqué qu’elle est proche d’Oigney. Le 5 il est à Purgerot où il se fait conduire sur le lieu de la grange Badot, pour constater qu’elle est inhabitée. En plus il demande une attestation au curé et aux deux échevins (4,237).

Pour la prévôté de Montjustin, Claude-Etienne Borrey commence son dénombrement le 30 mars 1666 par la Maison du Vaux près de Thieffrans (4,155), il continue le 31 par le Val de Gouhenans qu’il trouve inhabité, il requiert le curé de Gouhenans et un autre habitant de l’attester avec lui (4,155-156). Claude Étienne Tranchant se trouve le 30 mars 1666 à Georfans, le 1er avril à Gourgeon sous Montjustin, puis à la Grange du Vau (4,155-157), le 2 avril à La Coste (4,202), le 3 avril à 10 heures du matin à Château-Lambert, où il essuie un refus (4,221-222), le 5 avril à Abelcourt dans la terre de Luxeuil (4,344), le 6 avril à La Creuse (4,220) et à Colombotte (4,38). François Gauthier visite Montboillon le 1er avril 1666 (4,127), Velotte sous Montjustin (4,156), le 2 avril Sauvigney les Pins (4,115) et Champagney (4,124), le 4 avril Rougemontot (4,138) et Palente quartier de la ville de Besançon le 4 avril (4,155), le 5 avril Montroz (4,151). Ce même jour il rebrousse chemin à cause de la rivière de l’Ognon grossie par les pluies et se dirige vers Bois du Moulin près d’Ormenans (4,149) puis la grange des Aiges près de Roche sur Linotte (4,150).

Toutes ces précisions montrent le soin extrême pris par le Parlement pour le dénombrement de la population. Le commissaire se déplace lui-même pour vérifier que tel hameau est inhabité et il en requiert l’attestation du curé et des échevins. On peut réellement considérer les chiffres indiqués après toutes ces démarches comme exacts.

Qui est compris dans le dénombrement ?

Nous examinons ici trois cas particuliers : les populations instables, les ecclésiastiques et les habitants des châteaux, les veuves.

Dénombrement des populations stables

Les échevins de Morey expliquent en 1593 qu’ils ont établi leur rôle, « sans y comprandre quelques povres mesnages qui sont par les misères des guerres estant en France venus résider pour quelques temps audit Morey, sans y estre receus habitans27 ». En 1688, le village de Presle situé dans la prévôté de Montbozon est qualifié de lieu inhabité, où il n’y qu’un meunier. Ce dernier peut partir à tout moment, en conséquence il n’est pas compté dans le dénombrement. Ces deux exemples font comprendre que tous ces recensements ne tiennent pas compte des individus qui peuvent partir du jour au lendemain.

Recensement des ecclésiastiques et des habitants des châteaux

En 1593 on note un flottement chez les échevins des lieux pour savoir s’il faut comprendre les ecclésiastiques. Les échevins de Cendrecourt, Gevigney, Purgerot, Morey, Magny lès Jussey, Lambrey, Bougey ont intégré leurs curés dans leur liste28. D’autres mentionnent des prêtres résidents comme Montigny-lès-Cherlieu, Vitrey, Rosières, Saint-Marcel et Cemboing29. Par contre les échevins d’Ouge, de Preigney et de Gourgeon expliquent qu’ils n’ont pas compris leur curé ou vicaire dans le dénombrement30. D’autres communes où il y avait un curé comme Cornot, Bourguignon-lès-Morey et Vauconcourt n’en font pas mention, sans même prendre la précaution de signaler leur omission.

Pour le dénombrement de 1657, où il s’agit de l’ordinaire du sel, les lettres du parlement sont claires : il faut recenser toute la population y compris les ecclésiastiques et ceux qui vivent dans les châteaux31. Par exemple à Montigny-lès-Vesoul, le curé est recensé ainsi que l’abbesse des clarisses et les trois autres religieuses (4,86). À Cemboing le curé est également recensé ainsi que le baron de Cemboing, ses trois serviteurs et sa servante (4,238). En effet tous consomment du sel, aussi bien les ecclésiastiques, les religieuses et les nobles que les simples sujets.

Dénombrement des veuves

En 1593 les échevins de Saint-Marcel déclarent qu’ils ont compté chaque veuve pour un demi-feu32, ce qui fait qu’ils aboutissent à un total de cinquante-sept feux et demi.

COMPARAISON DES DÉNOMBREMENTS

Comme première approche, nous avons consulté le dénombrement de Saugrain édité en 173533. Nous avons adopté sa classification : l’ordre alphabétique des villages dans chaque circonscription administrative. Dans le ressort de Vesoul nous avons divisé les prévôtés de Châtillon le Duc et de Cromary réunies par Saugrain et de même nous avons mis à part la terre de Jonvelle dont les villages étaient mélangés avec ceux de la prévôté de Vesoul. Le recensement de 1688 est postérieur à la création du ressort des cent villages autour de la ville de Besançon. Nous avons subdivisé le bailliage de Besançon en sept sous-ensembles correspondant aux circonscriptions administratives antérieures, afin de permettre la comparaison du recensement de 1688 avec les deux recensements antérieurs de 1614 et de 1657. En fin de compte nous n’avons pas utilisé le chiffre de feux donné par Saugrain pour chaque village. Il était trop imprécis pour être comparé avec les chiffres en personnes donnés par les deux recensements précédents de 1657 et de 1688. Les tableaux de population sont renvoyés en annexe.

Pour le dix-septième siècle, nous disposons donc de trois recensements complets ou quasi-complets. Les dénombrements de 1657 et de 1688 sont en nombre d’individus. La principale difficulté consiste à comparer le dénombrement de 1614-1629 n’indiquant que des feux avec les deux dénombrements postérieurs. Pour y parvenir, nous avons pris en compte le nombre d’individus par feu dans le dénombrement de 1593 antérieur à celui de 1614-1629 et le nombre d’individus par feu dans les deux dénombrements postérieurs de 1657 et de 1688. Nous aboutissons au tableau suivant :



	 
	1593

	1657

	1688



	Prévôté de Jussey (38 villages + La Quarte)

	4,81

	4,26

	4,69



	Prévôté de Monjustin (25 villages)

	5,20

	5,29

	 


	Ressort d’Ornans excepté Mouthier (120 villages)

	5,40

	4,71

	5,48




On constate qu’à la suite de la dépopulation consécutive à la guerre de Dix Ans le nombre de personnes par feu a sensiblement baissé en 1657. Mais les rapports entre 1593 et 1688 sont voisins pour chacune des parties conservées. On peut supposer qu’il en est de même pour l’ensemble de la Franche-Comté et appliquer le rapport nombre de personnes par feu de 1688 au dénombrement de 1614-1629.

Estimation de la population de la Franche-Comté dans les limites territoriales de 1614

On aboutit ainsi pour l’ensemble de la Franche-Comté dans les limites de 1614, c’est-à-dire sans la terre de Lure, la cité de Besançon et les quatre seigneuries de Blamont, Châtelot, Clémont et Héricourt aux chiffres qui suivent :

1629 : 80 292 feux et population estimée à 424 000 individus

1657 : population estimée à 212 000 individus

1688 : 57 119 feux et 301 730 individus

1790 : 711 385 individus

Évolution de la population de la Franche-Comté



	 
	1657/1629 1688/1629 1790/1629 1790/1688



	1. Bailliage d’Amont

	0,42

	0,63

	1,63

	2,59



	 
	10. Ressort de Vesoul

	0,43

	0,60

	1,89

	3,15



	 
	 
	10.0 Prévôté de Vesoul

	0,37

	0,57

	1,68

	2,95



	 
	 
	10.1 Prévôté de Jussey

	0,44

	0,61

	1,67

	2,74



	 
	 
	10.2 Terre de Jonvelle

	0,48

	0,61

	1,63

	2,67



	 
	 
	10.3 Terre de Vauvillers

	0,50

	0,42

	2,54

	6,05



	 
	 
	10.4 Terre de Luxeuil

	0,62

	0,79

	2,52

	3,19



	 
	 
	10.5 Prévôté de Faucogney

	0,73

	0,67

	2,95

	4,40



	 
	 
	10.6 Prévôté de Montjustin

	0,32

	0,56

	1,94

	3,46



	 
	 
	10.7 Prévôté de Montbozon

	0,36

	0,62

	1,75

	2,82



	 
	 
	10.8 Prévôté de Cromary

	0,34

	0,47

	1,47

	3,13



	 
	 
	10.9 Prévôté de Châtillon

	0,34

	0,68

	1,47

	2,16



	 
	 
	Saint-Loup

	0,50

	0,63

	3,71

	5,89



	 
	11. Ressort de Gray

	0,44

	0,75

	1,40

	1,87



	 
	120. Ressort de Baume

	0,39

	0,55

	1,23

	2,27



	2. Bailliage de Dole

	0,52

	0,71

	1,58

	2,23



	 
	20. Ressort de Dole

	0,46

	0,81

	1,87

	2,31



	 
	21. Ressort de Quingey

	0,50

	0,58

	1,47

	2,53



	 
	22. Ressort d’Ornans

	0,59

	0,64

	1,28

	2,00



	3. Bailliage d’Aval

	0,59

	0,82

	1,79

	2,18



	 
	30. Ressort de Lons le Saunier

	0,42

	0,92

	2,04

	2,22



	 
	31. Ressort de Poligny

	0,60

	0,86

	1,84

	2,14



	 
	32. Ressort d’Arbois

	0,59

	0,93

	1,86

	2,00



	 
	33. Ressort de Salins

	0,49

	0,71

	1,36

	1,94



	 
	34. Ressort de Pontarlier

	0,55

	0,69

	1,21

	1,75



	 
	35. Ressort d’Orgelet

	0,68

	0,85

	1,96

	2,31



	 
	36. Terre de Saint Claude

	0,97

	1,03

	3,15

	3,06



	Comté de Bourgogne (limites de 1614)

	0,50

	0,71

	1,68

	2,37



	40. Cité de Besançon

	2,13



	121. Terre de Blamont

	2,65



	122. Terre du Châtelot

	2,59



	123. Terre de Clémont

	2,15



	124. Terre d’Héricourt

	2,90



	10.10 Terre de Lure

	5,68



	10.11 Fougerolles + Fresne sur Apance

	3,99



	Comté de Bourgogne (1697-1734 et 1736-1789)

	2,38




Choc démographique consécutif à la guerre de Dix Ans

Entre 1629 et 1657, l’ensemble du comté de Bourgogne a perdu 50% de sa population. Cette moyenne générale ne tient pas compte des disparités locales. Certaines régions ont perdu les deux tiers de leur population comme la prévôté de Montjustin (68%), celle de Cromary (66%), celle de Châtillon-le-Duc (66%), celle de Montbozon (64%), celle de Vesoul (63%), le ressort de Baume-les-Dames (61%). D’autres ont perdu un peu plus de la moitié de leurs individus comme la prévôté de Jussey (56%), le ressort de Gray (56%), celui de Dole (54%), celui de Lons-le-Saunier (54%). Ces régions, essentiellement situées dans la plaine, ont le plus souffert.

D’autres se situent dans la moyenne comme la terre de Jonvelle (52%), le ressort de Salins (51%), la terre de Vauvillers (50%), le ressort de Quingey (50%).

Les régions de montagne ont été plus épargnées. Le ressort de Pontarlier a été le plus éprouvé avec une perte de 45% de sa population. Au nord de la Franche-Comté la terre de Luxeuil n’a été affectée que d’une perte de 38%, de même la prévôté de Faucogney n’a enregistré qu’une perte de 27%. Dans les montagnes du Jura, le ressort de Poligny a perdu 40% de sa population, celui d’Arbois 40% et celui d’Orgelet 32%. La région la plus épargnée a été la terre de Saint-Claude, qui conservait en 1657 la même population qu’en 1629. On constate aussi avec Orgelet et Saint-Claude que le sud de la province a le moins souffert de la guerre.

Cette différence entre la plaine et la montagne se retrouve dans les chiffres donnés par les historiens allemands pour l’Alsace. La plaine alsacienne a perdu entre 33 et 66% de sa population et les montagnes entre 0 et 15%34.

Repopulation de la Franche-Comté après la guerre de Dix Ans

En 1688 la Franche-Comté a retrouvé 71% de sa population d’avant la guerre de Dix Ans dans toutes les subdivisions administratives de la province. La prévôté de Faucogney ne présente une anomalie qu’en apparence. En effet sa population a légèrement baissé entre 1657 et 1688. La seule explication possible est que des familles qui se sont réfugiées dans la montagne sont ensuite revenues dans la plaine lorsqu’elles ont pu s’y réinstaller. On peut estimer que la Franche-Comté a recouvré sa population d’avant la guerre de Dix Ans dans la décennie 1720-1730. Il aura fallu environ quatre-vingts ans pour combler le choc démographique.

Croissance de la population au dix-huitième siècle

En 1790 la population de la Franche-Comté s’élève à 168% de ce qu’elle était avant la guerre de Dix Ans. Au dix-huitième siècle elle s’est accrue de 237%. On constate quelques disparités. La population de la terre de Lure a quintuplé. La concession des mines de Ronchamp et de Champagney a été accordée en 1759 et 176235. La population de Champagney est passée en cent ans de 140 à 2041 habitants, celle de Ronchamp dans la prévôté de Faucogney de 214 à 1179. La population de Plancher-Bas et de Plancher-les-Mines a considérablement augmenté.

Densité de population36

Dans les limites de 1614, la superficie du comté de Bourgogne s’élevait à 14 598 km2. La densité de population était en 1629 de 424 000 / 14 595 = 29,1 individus par kilomètre carré.

En 1657 la densité est tombée à 212 000 / 14 595 = 14,5 individus par kilomètre carré.

En 1688 à la suite la politique des réunions la Franche-Comté s’étend sur 15 551 km2. La densité de population s’élève donc à 331 358 / 15 551 = 21,3 individus par kilomètre carré.

En 1789 la Franche-Comté s’étend sur 15 400 km2. La densité de population peut être estimée à 766 914 / 15 400 = 49,8 et en arrondissant nous aboutissons au chiffre de 50 individus par kilomètre carré.

ÉVALUATION DES CHEFS DE FAMILLE ÉTRANGERS APRÈS LA GUERRE DE DIX ANS

Le dénombrement de 1654 effectué en vue de la constitution de la milice permet une évaluation de la repopulation de la Franche-Comté par nationalité après l’énorme déficit démographique de la guerre de Dix Ans.

Chefs de famille étrangers dont la nationalité est indiquée

(en pourcentage)



	 
	Français

	Lorrains

	Savoyards

	Suisses

	Autres



	Dénombrement de 1654 :



	10.0 Prévôté de Vesoul (2197 feux)

	49

	39

	6

	3

	3



	10.1 Prévôté de Jussey (1276 feux)

	65

	32

	1

	0

	2



	10.5 Prévôté de Faucogney (1514 feux)

	21

	67

	3

	1

	8



	Entre les 4 bornes (1024 feux)

	7

	73

	0

	4

	16



	Hors les 4 bornes (490 feux)

	28

	65

	4

	0

	3



	10.7 Prévôté de Montbozon (556 feux)

	25

	8

	39

	19

	9



	10.8 Prévôté de Cromary (417 feux)

	35

	9

	35

	15

	6



	10.9 Prévôté de Châtillon (583 feux)

	30

	15

	39

	6

	10



	Dénombrement de 1657 :



	Godoncourt, terre de Jonvelle

	20

	78

	0

	0

	2



	(99 feux = 53 comtois + 46 étrangers)




Les Lorrains sont nombreux au nord de la Franche-Comté dans le village de Godoncourt, les prévôtés de Faucogney, Jussey et Vesoul. Les Français sont représentés dans tout le ressort de Vesoul. Mais c’est la pénétration savoyarde qui est la plus étendue puisqu’au-delà des ressorts de Poligny et de Salins elle remonte vers le nord jusqu’aux prévôtés de Montbozon, Cromary et Châtillon le Duc. Les Suisses forment une quatrième source d’immigration, mais moins massive que les trois autres.
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CHAPITRE 7
SACREMENT DU BAPTÊME

Poursuivant notre étude démographique, nous abordons les trois grands moments de la vie humaine : la naissance, le mariage et la mort. Nous allons examiner leur accompagnement liturgique et leur prise en compte dans les registres paroissiaux. Commençant par le baptême, nous étudierons successivement les rites liturgiques du baptême, la manière dont les curés tiennent les registres de baptême et ensuite nous traiterons du sacrement de confirmation.

LITURGIE DU BAPTÊME

Nous décrirons le déroulement des rites baptismaux. Nous examinerons la validité de ce sacrement quand il est conféré par les protestants, la place des parrains et marraines et notamment leur rôle dans le choix du prénom de l’enfant, pour finir par les exhortations destinées aux fidèles et les recommandations adressées aux parents et aux parrains et marraines.

Rites du baptême

Les premiers statuts imprimés sous l’épiscopat de l’archevêque Charles de Neuchâtel insistaient auprès des curés pour qu’ils aient des livres baptismaux bien écrits, afin que les rites comme les exorcismes, les instructions, les signations du signe de la croix et les onctions soient accomplis intégralement1. Il s’agissait alors de livres manuscrits. L’imprimerie va permettre de répondre à cette préoccupation. Un premier rituel intitulé Manuale ad usum metropolitane bisuntine ecclesie est daté par les auteurs du répertoire des rituels d’une période allant de 1481 à 15042. Il contient le rite du baptême (f.2v°-6v°).

Un nouveau manuel à l’usage des prêtres du diocèse de Besançon est imprimé en 15613. Œuvre du vicaire général Antoine Lulle, il est promulgué par celui-ci en conseil archiépiscopal le jeudi de Pâques 10 avril 1561 au nom de l’archevêque Claude de La Baume.

Comme il est naturel, le rituel commence par le sacrement qui est l’entrée dans la communauté des chrétiens. La liturgie du baptême (f.3v°-8v°) est conforme au rituel précédent du début du seizième siècle, mais elle est présentée de manière méthodique, afin que le célébrant assimile le sens des rites qu’il administre. Pour plus de clarté, le baptême est divisé en sept parties. La moitié du rite se déroule à la porte de l’église. C’est au cours de la quatrième partie que le baptisé entre dans l’église.

À la porte le prêtre commence par deux questions. Il demande d’abord quels sont les parrains et marraines. En latin ils ont le nom de susceptores ceux qui reçoivent l’enfant des mains du prêtre après le baptême. Il pose ensuite une seconde question pour savoir si l’enfant s’est trouvé en danger de mort et si on a déjà accompli le rite du baptême d’urgence.

La première partie du rite est celle du catéchisme (f.3v°-5v°). Elle correspond à l’entrée en catéchuménat pour les adultes. Elle est dominée par le signe de la croix. Le premier geste du prêtre est de souffler sur la bouche ou plutôt sur la figure de l’enfant en forme de croix. Ensuite avec son pouce il trace le signe de la croix sur le front de chacun des enfants. Puis avant les exorcismes proprement-dits le prêtre fait une première et courte adjuration à Satan de sortir de cet enfant. Il demande alors le nom de l’enfant.
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